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ÉCHÉANCE DU 15 MARS

Nous prions ceux de nos lëc-

m
-s dont l'abonnement expire le

5mars, de vouloir bien nous en-

oyer
, dès maintenant, le montant

e
 leur renouvellement, avec une

ornière bande imprimée.

«ELLES m lir
13 mars.

Le 'éiégraphe nous a transmis ce matin une
uvelie importante. Hier, à l'ouverture du
eichstag, l'empereur d'Allemagne a prononcé
[discours où la question de l'évacuation du
trritoire français est présentée sous un jour
oinplétement* favorable aux espérances que
ou avions conçues. «Le moment d'un ré-
tament définitif des arrangements financiers
« le gouvernement de la France, a dit i'em-
iereur, n'est pas éloigné, et il amènera une
ncuaticm anticipée et complète. »

La promesse est formelle, et quant aux dé-
lis d'exécution, le Bien publie, dans une note
si a tous les caractères d'une communication
Icielle, les précise en ces termes : - Ce n'est
a mystère pour personne que ie quatrième
milliard, dont ia moitié' est déjà payée, sera
out entier aux mains des Allemands dans un
dèiai qui ne .dépassera pas deux mois, et que
trois mois encore seront à peine écoulés qu'on
aura définitivement traité pour le payement
du cinquième, dont le Trésor a déjà la moitié
«tt caisse, Aux termes des traités antérieurs,
les deux départements des Ardennes et des
Vosges seront évacués quand le quatrième
milliard aura été totalement payé, c'est-à-diré
au plus tard au mois de juin, de même que
macuation finale des portions encore occu-
pées à cette époque sera un fait accompli au
ma.'mum vers la fin de septembre, délai né-
«irepour les opérations relatives au paye-
nt du dernier milliard, effectué ea traites
% pour l'Allemagne, ont la valeur de l'ar-
pt comptant, mais qu'il faut ce temps
pr négocier et faire souscrire aux établis-
sements financiers qui auront entrepris l'af-
faire. »

tas avons à peine besoin de faire remir-
W que le passage du discours impérial, pas
« que la note du Bien public, ne coraper-
« aucune réserve en ce qui touche l'occu-
pa de Belfort. If est donc permis de sup-
m que l'Allemagne renonce à élever les
mntions que lui attribuaient récemment
ii 1! . organcs officieux de la presse ber-
fen»' 1>?avant la fin de l'année 1873, la
-ute pourra être entièrement rendue à elle-ik-uie.

*tt impertinences de M. le marquis de
'««uieu u suffît d'opposer ce résultat ines-

EdeS i8 mérile revient> P°ur laPlus
ÇZ p  on «e saurait le contester sans
focto!H U8tice ~ aux efforts personnels
ïmplî

e
t
lEtat et à la confiance que le gou-

tS T -a ^publique a su inspirer à
bLeû mai ni • l°urnaux légitimistes ont donc
- saiiiM »?* leur heure P0IJ1' applaudir aux
,tje '7«s . de M. de Franclieu, et in-

' ? oners et ses compères. »
A

fineJ'A J!'?ar me autre dépèche du matin,
Hier à H^. ^lée nationale s'est enfin décidée
«ait île» 1? débat sur l'article 5 qui mena-
en-suite onPr° ger indéfiniment. Elle a voté
ftîranh'aorf

 SUrcoi,
Pj ' es ,r0 ' s 'Premiers pa-

^s le cet article et adopté également,

après le rejet d'un amendement de M. le duc
Decazes qu'a combattu le duc de Broglie, le
quatrième et dernier paragraphe, laissant au
gouvernement, comme on sait, l'initiative des
projets à présenter. L'ensemble de l'article 5
a été ensuite adopté par3G7 Yoix contre 227.

Nous n'avons encore que des indications
assez vagues sur la répartition des suffrages
dans ces divers scrutins, qui présentent cer-
taines particularités intéressantes, dont nous
n'aurons l'explication que par la lecture du
Journal officiel.

Le ministère anglais est en pleine, crise,
par suite du rejet du bill sur l'université
d'Irlande, que la chambre des communes a
repoussé avant-hier par 287 voix contre 284.
Nous examinons plus loin les conséquences
possibles de ce vote, après lequel M. Glad-
stone a dû remettre à la reine sa démission et
celle de ses collègues.

De Berlin, on annonce que la modification
proposée par le gouvernement allemand sur
les articles 15 et 18 de la constitution et rela-
tifs aux rapports de l'Eglise et de l'État a été
adoptée conformément à la demande de M. de
Bismarck appuyée par le général de Roon et le
ministre des cultes.

Voici les informations que nous trou-
vons clans la Correspond'ance répu-
blicaine au sujet de la question muni-
cipale lyonnaise :

La commission nommée avant-hier pour
s'occuper du projet gouvernemental relatif à
l'administration municipale de Lyon, a tenu
aujourd'hui sa première séance. Elle a nommé
M. le comte Jaubert comme président et M.
Baragnon comme secrétaire.

La majorité de la commission est hostile au
projet du gouvernement et se ralliera au projet
du baron Ghaurand, demandant la suppression
de la mairie centrale. La commission entendra
le ministre de l'intérieur, M. Cantoimet, préfet
du Rhône, ou son secrétaire général, et M.
Pascal, actuellement conseiller d'Etat, et an-
cien préfet de Lyon. M. Lepère ayant demandé
que M. Barodet, maire, fût entendu, la ques-
tion a été réservée. La commission a décidé
de terminer le rapport le plus tôt possible et
de le déposer avant les vacances. Elle se réu-
nira tous les jours à midi.

 !

D'après tous les renseignements que
nous recevons de Paris et de Versail-
les, la commission parlementaire, nom-
mée pour examiner le projet du minis-
tre de l'intérieur concernant Lyon, se
préparerait à donner un avis défavora-
ble à la proposition gouvernementale.
Elle reprendrait à son compte le projet
de M. le baron Ghaurand, supprimant
la mairie centrale.

Si la commission entrait dans cette
voie regrettable, nous espérons que le
gouvernement n'en maintiendrait pas
moins son propre projet,, et les raisons
qu'il fera valoir à la Chambre, en dis-
cussion générale, seront de nature,
nous n'en doutons pas, à lui rallier la
majorité de l'Assemblée.

Le projet de M. le baron Ghaurand
aboutirait infailliblement à la nomina-
tion, plus ou moins prochaine, d'une
commission municipale : la mairie cen-
trale disparaissant, le préfet-maire se
trouvera aux prises avec un conseil ir-
réconciliable; les affaires marcheront
plus difficilement encore qu'avant, et le
•jour viendra forcément où le préfet fera
valoir en faveur de la suppression du
conseil identiquement les mêmes rai-
sons qu'il a fait valoir en faveur de la
suppression du maire.

Or, où allons-nous avec une commis-
sion municipale? D'abord, c'est la mise
sous séquestre du droit communal; en-
suite il faudra bien, tôt ou tard, en re-
venir à une situation plus normale, à

un appel aux électeurs; et cet appel
donnera, fatalement aussi, des résultais
infiniment plus mauvais encore qu'il
n'en a donné jusqu'à présent. Ge sera
le radicalisme le plus excessif qui peu-
plera de ses élus ce conseil éventuel.

Ce qui sombrera dans cette aventure,
ce sera, de toute façon, le sens muni-
cipal si peu développé déjà chez nous
et si singulièrement faussé par les évé-
nements. On fera de plus en plus de la
politique à propos des affaires commu-
nales; et cest précisément le résultat
contraire que nous devrions chercher à
atteindre.

Comment ne comprend-on pas, dans
les milieux conservateurs, que les me-
sures comme celle que propose M. Ghau-
rand, vont contre leur but ? Comment
ne profite-t-on pas des expériences du
passé ? Gomment ne voit-on pas que,
si les élections municipales à Lyon ont
été si mauvaises depuis le 4 septembre,
la raison en est surtout dans l'annihila-
tion de toute vie municipale sous l'em-
pire. ! La réaction contre le système
funeste des commissions a emporté je
corps électoral à l'extrême, le pi us op-
posé, le plus excessif. Or c'est là ce qui
arrivera toujours en cette matière. Fer-
mez les soupapes de sûreté, et un beau
matin votre chaudière éclatera.

Il serait temps d'entrer dans une voie
plus sage, et c est ce que le gouverne-
ment nous semble avoir fait, en main-
tenant dans son projet la mairie de
Lyon, mais en prenant différentes me-
sures destinées à donner aux élections
un caractère plus sérieux et plus muni-
cipal.

Nous ne prétendons pas que ce pro-
jet soit le nec plus ultra en matière
d'organisation communale. Nous pen-
sons au contraire que c'est là une sorte
d'expédient , un modus vivendi , on
attendant que l'on ait eu le loisir d'é-
tudier une législation municipale plus
complote.

Nous croyons même qu'il y a beau-
coup à faire, en France , pour donner
aux communes , grandes et petites ,
une organisation que l'on puisse com-
parer sans désavantage à celle des com-
munes des pays voisins, delà Suisse, de
la Belgique, de l'Angleterre et même de
l'Allemagne. Pour quiconque a étudié
quelque peu la matière, il est incon-
testable que la France en est encore à
l'enfance des institutions communales.
Notre manie d'uniformité absolue nous
a conduits à appliquer la même me-
sure aux organismes les plus diffé-
rents , aux grandes villes de 300,000
âmes comme aux bourgades de 200
électeurs. •

Mais, jusqu'au jour où une réforme
plus complète sera mise à l'étude, gar-
dons-nous, dans nos expérimentations,
d'empirer la situation actuelle; gar-
dons-nous surtout de porter la main
sur les libertés municipales, qui sont la
Base de toutes les autres libertés.- Un
pays qui ne les respecte pas, qui ne
cherche pas à développer dans les
masses ie sens communal, qui ne s'ap-
plique pas à habituer les esprits au
maniement normal et régulier des af-
faires municipales, — un pareil pays
n'aura jamais une situation politique
stable et solidement assise, et un pays
où règne le suffrage universel l'aura
moins que tous les autres.

DISCOURS DU TRONE
â Berlin

L'empereur d'Allemagne a ouvert hier le
parlement. |

Le discours du trône dit que l'assemblée
aura à discuter successivement le règlement
les rapports de propriété des biens fonciers
transmis par les différents Etats à l'adminis-.
Sration de l'empire, la réorganisation du sys-
tème de fortification, la répartition de l'indem-
nité deguerre aux invalides, la modification
:lu projet de création de la flotte, une loi mi-
litaire générale basée sur le service obliga-
toire en temps de guerre, une loi sur les cor-
vées de guerre, l'augmentation des traite-
nents des fonctionnaires de l'empire et l'amé-
ioration de la situation des officiers et
sous-officiers qui peut, grâce au bon état des
înances de l'empire, avoir lieu sans que les
contributions matriculaires des différents Etats
soient portées à des chiffres plus élevés.

Le discours parle ensuite d'une nouvelle leu'
monétaire et d'un nouveau tarif postal pour
es envois de valeurs en paquets.

Il ajoute que la question de suppression de
'impôt sur le sel est presque étudiée et que le
ésultat de cet examen sera aussi le sujet d'une
liscussion au sein du parlement.

Le discours mentionne la convention avec
a France touchantles délais fixés pour le paie-
nent de la dernière partie de l'indemnité de
ruerre.

Il dit que la France a devancé les termes
le paiement et que le moment est venu'de ré-
jlej; les questions réserves sur ce point; iljajou te
lue l'empereur a exprimé dans le discours du
rône de l'an passé la certitude que les affaires
ntérieuresde la France prendraient une lour-
mre rassurante, et que cette confiance n'a pas
ité trompée.

L'empereur espère, par conséquent, que ie'
nomenl d'un complet règlement iinancieravec
e gouvernement français n'est plus éloigné et
pie l'évacuation totale du territoire occupé
lera possible à une époque très rapprochée.
JCS relations avec tous les Etats étrangers
lonnent iieu de compter sur le maintien et
'affermissement de la paix.

Cette confiance est justifiée par les rela-
ions amicales de l'empereur avec les souve-
ains des puissants Etats voisins, qui ont été
:onfirmées et consolidées par leurs visites
>ersonnelles.

L'empereur considère comme son devoir
l'entretenir avec ses voisins des relations qui
ont une garantie de paix; ce devoir lui est
:her, et il pourra l'accomplir avec l'aide dé
)ieu.

 1— «», „

Une crise ministérielle a éclaté à Lon-
Ires. La nouvelle est grave., mais non
)oint inattendue. Après avoir été assez
nenaccueilli lors de la première lecture,
e bill sur l'université d'Irlande n'a pas
ardô en effet à soulever dans le pays,
m Irlande comme en Ecosse et en An-
gleterre, l'hostilité de tous les partis. M.
jladstone s'était attaché dans son pro-
et à ménager les susceptibilités de tout
e monde et n'a réussi a satisfaire per-
sonne. Catholiques et anglicans, dissi-
lents et libéraux ont trouvé à redire à
.a loi proposée.

Le vote d'avant-hier qui a mis le, ca-
binet en minorité de trois voix était
ionc prévu. M. Gladstone lui-même
lans de récents discours n'a pas dissi-
mulé-la possibilité -d'une défaite et il
ouisait même volontiers dans l'éventua-
lité de sa retraite son argument su-
prême contre les adversaires du bill,
rort de l'impartialité de son projet, il a
plus d'une, fois donné à entendre qu'il
fallait l'accepter comme un pis-aller et
pie tel ou tel parti pourrait bien avoir à
se repentir d'une opposition qui aurait
pour effet de remettre aux mains d'un
ministère moins libéral le soin de ré-
gler ces affaires délicates.

Acceptez la loi telle qu'elle est, di-
sait-il, de peur qu'on ne vous en fasse
une plus mauvaise.

Nous n'avons pas encore le détaildu
vote. -On croit que c'est l' abstention des
catholiques-libéraux irlandais qui a dé-
cidé de la majorité. Il y a une trentaine
de voix et plus qui étaient douteuses
jusqu'au dernier moment et dont on

attribue la défection à la pression exer-
cée sur eux par le cardinal Gullen dans
une lettre pastorale publiée dimanche,
dernier à Dublin.

Beaucoup de députés protestants ont
probablement aussi voté contre, ainsi
qu'un grand nombre de libéraux an-
glais et écossais entraînés par le mou-
vement de l'opinion publique.

Reste à savoir quel parti va prendre <
'M; Gladstone. Essayera-t-il de rester
au pouvoir en modifiant son projet con- '
fermement aux indications que lui ont
fournies les débats de ces jours-ci? Se ;
décidera-t-il à dissoudre la chambre
des communes? Se résoudra-t-il peut- \
être à (Joueur sa démission et à céder
la placé à M-, Disraeli? \

,iï paraît que la démission du cabinet j
a été donnée, mais on ajoute que lia !

reine ne l'acceptera pas. On procéderait (

alors à de nouvelles élections. Le mal- J
heur est que des renseignements de
source généralement -sûre font pressen- ,
tir que le résultat do ces élections j
pourrait fort bien être défavorable au ]
parti libéral et ramener les.torys au i
pouvoir. Mais ce ne sont là encore que <
des bruits et des conjectures, et il con- 1
vient de ne les admettre que sous ré- j
serve. ' • '

Du reste, il n'est pas impossible j
qu'une résolution décisive ne soit prise j
aujourd'hui même. On n'a pas oublié ;
en effet que M. Gladstone, après la
proclamation du vote d'avant-hier, a i
invité la Chambre à s'ajourner à jeudi.

COUPER BE PUIS ;
12 mars 1873.

Je ne sais quelle est au juste votre force de
résistance en matière d'ennui ; la mienne est
déjà épuisée par l'interminable et fastidieuse '
discussion qui se poursuit à Versailles : je
dois dire que la majorité de l'Assemblée, est '
de mon avis, car elle n'écoute plus môme ses
propres orateurs tels que M. de Guiraud et M.
de Meaux; jamais M. Grévy n'a si obstinément
secoué sa sonnette, jamais les sténographes
et les secrétaires n'ont mérité plus U'éîoges.et
de pitié. Les ruades de M. de Franclieu at-
tirent les rigueurs du président beaucoup
plus que l'attention de l'auditoire, et tout le
monde sent que la meule parlementaire n'a
désormais que le vide à broyer.

Le pis, c'est que quelques orateurs ont jugé
à propos d'ouvrir sur cet article 5 un -cours
théorique et pratique d'histoire et de politi-
que constitutionnelle ; le projet ne préjuge
rien puisqu'il charge le gouvernement.de
préparer les lois d'organisation ; c'est égal, on
recommence la discussion générale e! on dis-
cute à jour la question delà 2e Chambre.
Passe encore pour les jeunes : ils y trouvent
un motif de gymnastique et l'équivalent d'une
conférence Mole ; mais des orateurs graves
comme M. Louis Blanc ne devraient pas se
fourvoyer dans cette jeune et imprudente
compagnie.

.Il y a pourtant quelque chose d'instructif
dans ce débat somnifère, c'est le ton mélan-
colique et découragé des orateurs monarchi-
ques.

Un légitimiste désabusé disait récemment
que la lettre du comte de Cham-bord à mon-
sieur l'évêquc était le chant du cygne; on
peut en dire autant de l'ensemble des discours
prononcés depuis l'ouverture de la discussion
par lés députés de la droite : ils chantent la
gloire et les grandeurs do la monarchie tradi-
tionnelle, mais c'est pour la dernière fois ;
c'est une lamentation, c'est un de profundis,
une sorte d'acte de foi in extremis. Quelques-
uns songent déjà à la vie nouvelle, ils parlent
de la république comme de la plus noble
forme de gouvernement ; ils consentent même
à l'honorer et à la servir quand elle aura fait
légitimer son union avec le -peuple français.
Eh ! bien, il y a là un symptôme rassurant La
droite ne compte plus sur l'embrassement de
1815 et de 1830 ; elle n'essaiera pas de coup de

najorilé qui frapperait dans le vide ; sa der-
liôre espérance, c'est l'inconnu, c'est l'acci-
lent, c'est le hasardées six à sept mois qui lui
estent encore; or, on attend ces chancos-là,
n ne peut pas les provoquer. Il est bien évi-
cntquc si M. ïhiers mourait, la droite es-
aierail peut-être quelque combinaison avec
3 centre droit, mais qui sait si l'évidence des
bstaclcs ne la ramènerait pas aussitôt à la
aisoii, comme la majorité parlementaire du
ongrès espagnol?

Et puis, il faut bien le dire,. les élections ra-
icales ou tout au moins républicaines qui se
uccèdeut tous les jours commencent à dessil-
îr les yeux des plus entêtés ; on comprend
nfin que les républicains peuvent seuls lut-
î'r contre les radicaux ; on reconnaît qu'il
'est plus possible d'être efficacement conser-
ateur hors de la république; on prévoit que
es élections plébiscitaires amèneront une ma-
)rilé de républicains de la veille, tandis que,
i question de république ou de monarchie
tant réglée d'avance, les républicains du len-
emain seraient accueillis en raison de leur
sprit conservateur ; il mettraient l'eau dans
î vin capiteux de la majorité. C'est peut-être
n-peu tard pour songer à tout cela; mais* si
;s monarchistes ne veulent pas être irrévoca-
lement enterrés, c'est là et là seulement qu'ils
•ouveront encore une chance de salut. C'est
3 (pie sentent les habiles; mais, au lieu de
rendre Une résolution- virile, ils continuent
finasser avec le gouvernement et avec l'o-

inion.
Pour ce qui est du projet, il sera voté ; les

•réconciliâmes se sont comptés : ils forment
ne minorité de 220, 230 voix au plus, ve-
ucs de la droite, de l'extrême gauche et des
onapartistes. C'est aussi cette conclusion,
ésormais certaine, qui enlève tout intérêt au
ébat.
Les bruits qui couraient depuis quelque

âmps sur la libération du territoire commett-
ent à prendre corps ; voici l'empereur Guil-
uime qui, dans le discours du trône, annonce
évacuation du territoire français ; la Gazelle
'e Strasbourg, organe officiel, annonce dans
ne note, non officielle, il est vrai, que le
aiement du 4e milliard sera effectué en mai.
le maintiens le mois de juin pour les raisons
ue js vous ai indiquées, sans me dissimuler
ue les dispositions du cabinet de Berlin pour
aient bien avancer cette date.) La Bien public
onne le mois do septembre comme l'époque
e-la libération définitive, et c'est en effet sur
e point que. s'accordent les renseignements
es familiers de la présidence et des banquiers
ui entretiennent des. relations financières avec
I. ïhiecs.

Mêmes nouvelles sur la santé de M. Thiers ;
3 danger pathologique a complètement 'dis-
ar.u et à ce point de vue il est exact de dire
ue M. Thiers est rétabli; mais la fatigue est
•rande encore, il va une sorte d'affaissement :
ï. Thiers s'abstiendra par mesure de pré-
aution d'aller ce soir au dîner de M. Nigra.
I est une autre petite lôte que ses amis, que
es ministres devraient lui épargner : c'est la
iscussion du traité de commerce; tout le
aonde prévoit un accès de colère, au moins
m excès d'activité..

Vous savez l'arrêt rendu hier dans l'affaira
le la compagnie de Suez ; il paraît qu'après la
3cture de cet arrêt, les actionnaires du eanal
[ui étaient venus à l'audience n'ont pu conte-
lir leur enthousiasme, ils ont applaudi avec
me ardeur que la paisible atmosphère du pa-
lis de justice ne connaissait pas. Il y avait
ussi des spéculateurs qui avaient apos'té dos
oitures sur le boulevard Saint -Michel et qui
n] t dégringolé les escaliers quatre à quatre
iour courir à la Bourse. Il s'est produit, m'a-
-on dit, une hausse de 47 francs sur les. ac-
ions : l'arrêt n'avait pu être escompté, le mi-
ùslère public ayant conclu dans unautre sens,
[ue la cour. M.

PARIS ET VERSAILLES
[Correspondance républicaine.)

Versailles, 12 mars.

La commission du traité de commerce s'est
éunie et a constitué son bureau ainsi qu'il
mit : MM. Pouyer-Quertier, président, MM.
oubert et Montgolfier, secrétaires.

La commission est hostile à l'unanimité au,
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quin. Le mulâtre éveilla une douzaine de dra-
gons, qui, tant bien que mal, sellèrent leurs
chevaux pour l'accompagner. En moins d'une
demi-heure vingt cavaliers se mirent en rou-
te, emmenant le cheval de Lucas et celui de
Fernando.

— Nous sommes à vos ordres, dit le jeune
homme, qui se rapprocha d'Andréa.

Les deux religieuses se levèrent et suivi-
rent leurs guides jusqu'au bord du plateau.

—! Ma sœur, dit Lucas à la compagne d'An-
dréa, le chemin est dangereux, appuyez-vous
sur moi.

Fernando se tenait près de la fiille de don
Lu^s; elle prit son bras sans prononcer une
parole, et ils commencèrent à descendre vers
la plaine. La lune épanchait une- vague lu-
mière, les étoiles scintillaient, les rochers se
teignaient d'une lueur bleuâtre qui les fai-
sait rassembler à des blocs de glace.

Fernando .«e demandait s'il n'était pas le
jouet d'un rêve, si cette suite d'aventures
mystérieuses- ne se terminerait pas par un ré-
veil inattendu. Cette Andréa qu'il aimait, qu'il
croyait morte, elle était là, près de lui, la
main sur son bras, qui frémissait comme au-
trefois à ce doux contact. Mais la capeline qui
couvrait le front de la religieuse, ia robe dont
les plis sévères cachaient ses formes gracieu-
ses, les chapelets suspendus à sa ceinture et
dont les grains s'entrechoquaient avec un
bruit sec, oppressaient le cœur de Fernando.

Il se tourna vers sa compagne ; elle mar-
chait les yeux baissés, des larmes coulaient
sur ses joues, et parfois un soupir s'échappait
de sa poitrine. Les idées du jeune homme
bouillonnaient sous son crâne.' Quelle malé-
diction le jetait donc pour la seconde fois en
présence -d'Andréa à l'une de ces heures qu'il
eût voulu rayer de sa vie, racheter de son
sang ? La fatalité s'acharnait contre lui ! Com-
ment se défendre, se justifier, quand tout l'ac-
cusait? On apercevait déjà la plaine; Andréa
allait regagner Puebla, puis ce serait fini relie
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emporterait le souvenir de son inconstance, et i
le croirait heureux.

Non, s'il se sentait maintenant indigne
d'elle, il fallait au moins qu'elle sût qu'il l'ai-
mait, et que dans cette ivresse au milieu de
laquelle elle venait de le surprendre, il cher-
chait l'oubli des douleurs causées par l'ex-
cès môme de la passion qu'elle lui avait ins-
pirée.

-— Vous m'écouterez, s'écria-t-ii toutàcoup
en se plaçant en face d'Andréa, vous m'écou-
terez au nom de ce Dieu auquel votre exis-
tence est désormais consacrée ! Je ne veux pas
que nous nous séparions pour l'éternité peut-
être sans que vous sachiez que mon cœur est
à vous, qu'il n'a jamais battu que pour vous
depuis l'heure où mon regard a rencontré le
vôtre. Ce matin encore, je vous croyais morte,
Andréa, et dans ces égarements, qui seront
pour moi un remords éternel, je ne cherchais,
je vous le jure, qu'à endormir ma douleur.

— Vous ne vous êtes trompé qu'à demi, don
Fernando ; je suis morte pour le monde et je
ne puis comprendre comment vous >ous trou-
vez ici, lorsque je vous croyais à Cordovâ,
lorsque mais laissons cela; l'oubli que
vous cherchez dans les plaisirs, je l'ai cher-
ché, moi, dans le service de Dieu.

— Ne m'accablez pas! s'écria-t-il en joi-
gnant les mains ; ne me- laissez pas croire que
sans moi vous ne seriez pas descendue vivante
dans cette tombe qu'on nomme un couvent.
Vos vœux ne sont pas encore prononcés, An-
dréa,- ils ne peuvent pas -l'être. Oubliez-moi,
méprisez-moi , maudissez-moi , mais vivez
pour ce monde qui vous garde en réserve le
bonheur dont vous êtes digne l

La jeune religieuse ne répondit pas d'abord;
elle semblait respirer avec effort.

— Je ne sais pas oublier, moi, répliqua-
t-elle enfin ; je vous ai dit autrefois que je vous
aimais, et ces mots, nul autre que vous ne les
entendra sortir de ma bouche, si ce n'est Dieu,
qui, lui, ne trompe jamais. Mon bonheur, H y

ide cela un an bientôt, c'était de vous voir,
le vous entendre, de songer qu'un jour je
porterais votre nom. Je vous aimais tant ,
Ion Fernando , que j'oubliais jusqu'à Dieu,
lui m'a châtiée et dont je bénis pourtant la
main.

Le bonheur, continua-t-elle tandis que ses
larmes ruisselaient, le bonheur n'est- qu'une
Dmbre menteuse qui fuit la main qui veut
la saisir. L'avenir pour moi s'est agrandi et
se nomme l'éternité, qui nous réunira si la
Vierge daigne exaucer mes prières et vous
ramener dans les chemins qui conduisent au
ciel.

— Vous m'aimez encore! s'écria Fer-
uando.

Andréa s'appuya contre une roche ; la
lune éclairait son beau visage , elle pres-
sait une de ses mains contre sa poitrine,
comme pour comprimer les battements de son'
cœur.

— Oui, répondit-elle d'une voix lente,
émue, dont les sons harmonieux attendrirent
Fernando, oui, je vous aime encore ; ne vous
ai-jepas dit que je ne savais pas -oublier? Ma
raison a failli s'égarer dans la nuit oii je con-
nus votre outragé à notre amour, et Dieu m'a-
bandonna un instant. J'ai pu vous maudire,
vous plaindre, je n'ai pu vous reprendre mes
serments. Folle, éperdue, implorant la mort
comme un bienfail, ne voulant plus revoir
ce monde qui venait de blesser à jamais
mon âme, je m'élançai dans la campagne,
côtoyant la grande route qui conduit â Ori-
zava. Au point du jour, je me trouvai de-
vant la porte des Carmélites ; je m'y réfu-
giai, et par mes supplications j'obtins de la
supérieure qu'elle me cacherait, qu'elle me
détendrait contre mon père lui-même s'il
tentait de m'arracher à l'asile que j'avais
choisi. J

Puis, saisie par le délire, je restai longtemps
sans avoir conscience de ce qui se passait au-
tour de moi, répétant sans cesse votre nom.

Les prières de mes sœurs triomphèrent delà
maladie; je revins à la vie, et je fis prévenir
mon père. Je me souvenais, je vous croyais
heureux, et hier encore je remerciais le ciel
de n'avoir frappé que moi.

— Heureux ! répéta Fernando avec amer-
tume, comment vous expliquer... mais non,
votre vertu ue me permet pas de me défendre !
Le soir même de cette entrevue, dont la cause
est restée pour moi un mystère, j'ai sauvé la
vie de votre père, Andréa, et il me permit
d'espérer. Le lendemain j'étais accusé de vous
avoir enlevée; don Luis me flétrissait eu me
frappant au visage,, et la porte de la prison se
fermait sur moi. J'ai réussi à fuir, j'ai armé des
partisans, je suis venu attaquer la ville où je
vous croyais enfermée. J'ai été vaincu, blessé,
et mon sang coulait encore lorsqu'on m'an-
nonça qr.e vous étiez morte, non pas au monde,
mais que votre âme s'était envolée. Si je vous
racontais ce quej'ai souffert.. Ce soir, le cœur
meurtri par votre souvenir, je cherchais dans
les plaisirs grossiers l'oubli de ma douleur. 

Je vous croyais au fond d'une tombe, je
m'accusais d'être voire meurtrier, et je voulais
chasser votre image irritée. Ecoulez, je suis
sincère, je vous le jure; je vous aime, je vous
aime à jamais! Vous m'aimez encore, vous
venez de l'avouer. Ne faites, pas notre malheur
éternel, ne vous joignez pas à la fatalité qui
semble vouloir m'accabler. Au nom de votre
mère, Andréa, attendez avant de prononcer
des vœux qui m'épouvantent, attendez et ré-
fléchissez, je vous le demande à genoux, au
nom de ce Christ auquel vous voulez vous con-
sacrer.

— Itelevez-vôus, don Fernando; si, sous
l'habit que je porte, j'ose avouer l'état de
mon cœur, c'est que je me sens la force de
vous résister. Le Fernando que j'aime j'i<niore
s'il existe encore ici bas, je ne'le vois plus que
dans 1 éternité, ou j'espère le retrouver digne
de moi. s

— Ah ! toujours insensible ! Votre amour..
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— Insensible! c'est le mot dont vous vous
serviez autrefois, interrompit Andréa ; j'étais
insensible, disiez vous, et je ne savais pas ai-
mer. Cependant, don Fernando, le jour où je
vous ai perdu, c'est afin de vivre éternellement
avec votre souvenir quej'ai revêtu cet habit
que je ne quitterai plus.

La jeune fille s'appuya de nouveau sur îe
bras de Fernando, et ils reprirent leur che-
min. Celui-ci tremblait; il comprenait l'im-
mensité de l'amour d'Andréa et se sentait in-
digne de cette noble affection. Il ne pouvait
se disculper, et ce Dieu qu'il avait redouté au-
trefois l'emportait. Andréa frémissait au con-
tact de son amant ; sa voix si douce-, si mesu-
rée, était pleine de sanglots contenus, et le-
jeune homme savait apprécier l'héroïsme de
ce cœur qui avouait sa passion et consentait à
s'enterrer vivant. Il était anéanti par cette ré-
signation "plus implacable que la colère et
s'étonnait de cette force puisée dans la reli-'
gion.Comment dévoiler devant cette âme pure
loyale, aimante, les faiblesses de la sienne''
Il avait cherché l'oubli dans l'ivresse, élans les
bras d'autres femmes, dans la dégradation et,
Andréa,loui de chercher l'oublien lace du mal-,
heur immérité qui la frappait, se livrait au
seul être dont il ne pût être jaloux : à Dieu,

Lucas, parti en avant, ramena bientôt la li-
tière; les deux religieuses s'v installèrent et
l'escorte se dirigea vers Puebla. L'aube blan-
chissait le ciel lorsqu'on aperçut les dômes de
la ville; un Indien prit la direction des mules.

— Au revoir ! dit'Andréa, qui tendit la main
à Fernando, et ieva vers le ciel ses yeux pleins
de larmes.

Fernando s'agenouilla pour baiser cette
main ; puis il suivit de nouveau la litière. Lu-
cas courut à lui, saisit la bride et arrêta le
cheval. Le jeune homme tressaillit quand le
palanquin qui emportait son âme, sa vie, sou
bonheur, disparut derrière les arbres. Il se
précipita à bas de sa monture et sanglota.

(ta suite à demai?i.)
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I raité. Elle entendra dans sa prochaine séance
£ M. de Rémusat, ministre des affaires étrangè-

res et M. Teisserenc de Bort,du commerce.
La 18e commission d'initiativeparlementaire

a repoussé, à l'unanimité, la demande d'ex-
plications demandée à M. Thiers par M. de
Lorgeril, au sujet des engagements contractés
par le chef de l'Etat avec diverses municipali-
tés et délégations , au moment de la Com-
mune.

La gauche s'est réunie à midi, peu de mem-
bres présents ; tout s'est passé en conversa-
tions. On a décidé de voter l'art. 5 et le projet
en son entier.

Je vous ai- cité quelques noms de candidats
pour les prochaines élections, en voici denou-
veaux.

M. de Latrade sera porté dans la Corrèze
par le parti républicain; à Paris on parle de
M.Valentin,l'ex-préfet de Strasbourg et de
Lyon.

On dit que le procès Bazaine se jugerait à
Tours, probablement en souvenir du procès
du prince Pierre Bonaparte.

Je vous ai parlé dans le temps de la pour-
suite en police correctionnelle du baron Seil-
liôre, compromis dans une affaire de marchés,
relativement à du drap pour la gendarmerie.
Parmi divers noms cités à cette occasion com-
me étant compromis dans l'affaire, on a vu
celui de M. Mouton, ex-chef de cabinet de
l'ex-préfet de police Piétri. Aujourd'hui j'ap-
prends que M. Mouton n'est en rien compro-
mis dans cette affaire et que son nom y a été
malheureusement mêlé. C'est une •erreur re-
grettable que je suis heureux de réparer. A
propos de l'affaire Seillière qui traîne depuis
de longs mois, c'est M. le juge d'instruction
deLauverdon qui a été chargé de la poursui-
vre. Plusieurs personnages importants seraient
compromis.

Hier au soir, dîner et réceotion à la prési-
dence. Quelques amis qui lui' demandaient si
il irait au grand dîner de M. Nigra, M. Thiers
a répondu : 

— Je le désire et je crois que j'irai, malgré
l'avis de ces dames et du médecin, qui se li-
guent contre moi pour me forcer au repos!
^ornme si c'était possible à mon âge de pren-
dre' du repos !

Si ï,? temps avait été beau aujourd'hui,!epré-
sident avait l'intention de venir après midi à
p^-is visiter les travaux de sa maison, mais
il y a i-c^?ncé devant ie temps -froid et plu-

- vieux qu'il faisan Ce matin à Versailles.
M. Thiers est très ému de la discussion qui

5e prépare au sujet du traité de commerce et
de î'^ostilité des commissaires, Il maintiendra
le projet eî ?n fera^ assure-t-il, une question
de gouvernement.

À onze heures, M. d'Arnim a été reçu par le
 chef de l'Etat, et la conférence a été assez
longue. On assure qu'il lui aurait fait une
communication importante.

p g. — Une grosse nouvelle ;
M. d'Arnim était venu pour annoncer à M.

Thiers que, hier, le gouvernement prussien a
déclaré au reichstag que les négociations
étaient ouvertes avec la France, relativement
à l'évacuation complète et anticipée de notre

 territoire. ,
On sait ce que signifient les déclarations

officielles ele ce genre, et que, lorsqu'on les
fait, c'est que les négociations en réalité sont,
non pas entamées, mais terminées.

Voilà une admirable réponse du « mauvais
génie de la France « à M. Franclieu, , ; 

.Quel est le Français dont ie cœur ne bon-
dira pas d'allégresse en apprenant enfin l'ap-
proche de la délivrance.

Quel est celui qui oubliera qu'elle est l'eeu»
vre du chef du gouvernement républicain ?

 -®6 -
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Une maison d'impression de Mulhouse, dit :
l'Industriel alsacien, s'étant informée, près du 1
ministère du commerce, si elle pouvait encore

•» prétendre à la protection légale de ses des- 1
sins en France, vient de recevoir la réponse j

, suivante : i
Paris, 0 mars. j

J'ai reçu votre lettre du 24 février dernier par I
laquelle vous me demandez des renseignements I
sur les formalités que vous avez h remplir pour <
vous assurer en France la propriété des dessins de ,
votre fabrique d'impressions sur étoffes située à l

. Mulhouse. ,
D'après le traité de commerce du 2 août 1862-,

remis en vigueur par une convention du 1 1 dé- l

cembre 1871, les fabricants des pays allemands -
jouissent en Fran?e, pour leurs dessins de fa- 1
Jjrique, de la même protection que les aatjo- t
naux <

Vous pouvez donc effectuer le dépôt de vos ,
dessins au secrétariat du conseil des prud'hqm- "(
mes de Paris pour les tissas. Ce dépôt vous as- ,
fiuroraJes garanties résultant du décret du '8 mars ,
1806.

Recevez, etc. , J-

Pour le ministre et par autorisation : r
Le directeur du commerce intérieur. „
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La commission des traités de commerce. d

La commission , chargée d'examiner les nou- q
veaux traités de commerce conclus avec l'An- c
gleterre et la Belgique, ayant été complétée
par la nomination des quatre commissaires p
qui restaient à nommer dans les 2°, 3e, 5* et s
8e bureaux, la commission se trouve définiti- c
voment composée comme suit : s

1er bureau, M. Pouyer-Quertior. — 2e bureau, ,
M. Peulvé. — 3e bureau, M. Gailly.— 4e bureau, d
M. Flotard. — 5e bureau, M. Cordier. — 6e bu- d
reau, M. Lambert de Sainte-Croix.— Te bureau, 1<
M. Scheurer-Kestner. — 8e bureau, M. Montgol-
fler. — -9e bureau, M. Joubert. — 10e bureau,' M. jj
do la (Tormonièl'e. —- lie bureau, M. Feray, — A
42e bureau, M. Brame. — 13e bureau, M. Be- .
noist d'Azy.— lie bureau, M. Claude (Vosges';.-- e

15e bureau, M. Leurent.- e

Sur ces quinze commissaires, douze se
sont prononcés contre les traités dans Jadis- '
cussion des bureaux: trois seulement y sont '
favorables. f

Deux des nominations faites mardi - - celles
des 5e et 8e bureaux — ont été précédées d'un n.
débat intéressant. p

Dans le 5e bureau, les deux candidats en :"
présence étaient MM. Pascal Duprat et Cor- p

dier. n
M. Pascal Duprat, tout en se déclarant fa- {,'

vorable en principe aux traités de commerce,
a cependant fait quelques réserves, notamment
en ce qui concerne là quotité des droits corn-
pensateurs. d<

M. Cordier a pris ensuite la parole ; il a d'à- cl
bord fourni des .explications sur les tarifs pa
spécifiés dans les traités et sur lesquels il n«
avait été appelé à se prononcer, en qualité de tir
membre de la commission des tarifs, Il a dé- n<?

" claré que cette commission avait la conviction
d'avoir accompli une œuvre loyale et conscien- p
rieuse. PI!

Le gouvernement français a eu le tort, dans {'et
cette circonstance, de ne point provoquer les 6n
avis des personnes compétentes et surtout de "':
ne pas réclamer ceux des chambres de com- d!t
merce afin de s'éclairer sur les tarifs com- ;
pensateurs, le seul point sérieusement Ijtj- f1'
gieux dans les traités. La commission des ta- ««
rifs suivant M. Cordier, n'a jamais eu d'au- -
tre but pendant tout le cours de ses délibé-
rations' que d'établir d'une manière équita*
ble les l'ois fiscales que ie gouvernement avait
déclaré vouloir faire prévaloir avant tout. Et
c'est môme pour celte raison qu'elle se bornait
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' strictement à rechercher la matière fiscale
dans tous les produits manufacturés venant de
l'étranger.

En ce qui concerne la loi relative à la sur-
taxe de pavillon, sans se prononcer sur le fond
de la question, M. Cordier se borne à établir
que le trafic maritime dans tous nos grands
ports de mer se trouve actuellement dans, un
état de souffrance général. Il importerait donc
d'établir d'une manière définitive la législation
qui doit régir désormais ces sortes d'opéra-
tions.

A ce sujet, M. Cordier expose que, depuis
que la question des tarifs et l'application de la
surtaxe de pavillon ont été soulevées, aucune
expédition d'au delà des caps n'est hasardée
vers nos grands ports de l'Océan. Tout.au plus
adresse-t-on des expéditions à destination du
canal, sauf avis ultérieur par sémaphore, dans
la crainte que les expéditions ne se trouvent
toujours sous le coup d'une menace de tarif ou
de surtaxe de pavillon. Il y a évidemment
urgence, dît en terminant M. Cordier, à tran-
cher de semblables questions.

M. Boulier prend ensuite la parole. Sans en-
trer dans le fond du débat, il fait connaître en
peu de mots sa sympathie pour la liberté com-
merciale. Il demande que les traités soumis à
l'approbation de l'Assemblée nationale soient
ajournés jusqu'à ce qu'ils aient été l'objet d'un
examen plus approfondi et surtout que cet
examen ait eu lieu contradictoirement.il a en
outre insisté pour qu'aucune décision ne soit
prise avant d'avoir réclamé l'avis des chambres
de commerce.

M. Boulier s'est encore attaché à discuter
l'application de l'article 7 de la loi 26. juillet
1.872. Profitant de la présence de l'un des mem-
bres du cabinet dans le sein du bureau, M. le
garde des sceaux, il a demandé à M. Dufaure.de
fournir quelques explications relativement à
l'application partielle dudit articlej'à' laquelle
le gouvernement paraît vouloir se livrer-; con-
trairement au sentiment qui semble prédomi-
ner dans l'Assemblée. En même temps, M.
Boulier a fait appel à M. Cordier, afin que ce-
lui-ci, en sa qualité de collaborateur à la loi
du 26 juillet, voulût bien indiquer son opinion
sur le même sujet.

M. Cordier n'a pas hésité à déclarer formel- '
lé'ment que, danssa pensée et dans celle deses
collègues de; la commission des tarifs, l'article
7 de la loi du- 26 juillet ne .peut être ni scindé
ni modifié en quoi que ce soit. Cette opinion
sera d'ailleurs explicitement développée dans
un rapport de M. Tirard, qui doit être trôs-
prochainemnt distribué, à propos d'une ques-
tion identique, et auquel rapport M. Cordier
a donné son entière adhésion.

M. le garde des sceaux n'a pas jugé à propos
de déférer à l'invitation qui lui était adressée
par M. Rouher.

On a procédé ensuite au vote. Après ballot-
tage, M. Cordier a été élu commissaire par 18
voix, contre 15 données à M. Pascal Duprat, et
5 données à M. Ilouher.

Dans le 8e bureau, M. Montgolfler, partisan
de la révision des tarifs compensateurs, était
candidat, -

Après avoir entendu l'exposé des opinions
du candidat sur les traités, M. Casimir Pé-
rier demande à soumettre quelques obseï va-
lions,

M.- Casimir Périer commence par déclarer
qu'il ne peut pas poser sa candidature par
suite des obligations qu'il a contractées dans
d'autres commissions.

Il veut appuyer les considérations dévelop-
pées par M. Montgolfler et s'associer à ses con-
clusions par la révision des tarifs compensa-
teurs.

Mais il est un point sur lequel il croit néces-
saire d'insister : c'est la suppression de la
clause par laquelle, dans l'article 11 du traité
:1e 1860, l'Angleterre avait renoncé à interdire
'exportation de la houille ou à la grever de
iroits de sortie,

M, Casimir' Périer regarderait comme une
calamité pour' la France que des mesures de ce
jenre fussent adoptées en Angleterre. Une
arge importation de houilles étrangères nous
3St"et noup sera probablement longtemps in-
dispensable. Si des droits de sortie frappaient
es houilles anglaises, un double phénomène \
;e produirait : les prix baisseraient en An-
gleterre et s'élèveraient en France. Il s'agit '
tussi bien des prix exceptionnels actuels que !
i£ la relation future e»tre les prix, quels qu'ils
soient,

Le rapport entre les conditions de la produc? ;
ion industrielle en France et en Angleterre se ,
rouverait, de ce chef, considérablement mo-
bile. Il se pourrait qu'il le fût assez pour l'em-
lorter de beaucoup sur les effets des tarifs '
:ompensateurs et pour les cendre illusoires.— [
)n a objecté qu'use pareille crainte n'était pas j
ondée, et qu'entrer dans cette voie serait en
ipposition avec les doctrines économiques de J
Angleterre. Non, cette crainte n'est pas chi- '
nérîrçuej de grands efforts se font dans ce (

èr« en Angleterre en cg moment môme, et le
aiïement celais vient, sans qu'aufmae pb-
îction se soft éîev^,- de nommer un comité ï
hargé d'examiner la question.

On a dit encore que si l'Angleterre refusait ,
e s'engager à cet égard , ce ne serait pas à

ne raison pour ne pas ratifier le traité, puis- I
u'elle resterait, dans l'un comme dans l'autre
as, libre de ses résolutions.

Suivant M. Casimir Périer, ceux qui ont >,
roduit cette objection n'ont pas réfléchi que, J

i le traité est ratifié par l'introduction de la .
iau.se, et que l'Angleterre mette des droits de j;
ortie sur la houille, la France sera désarmée ; j.
midis que si nous ne sommes pas liés par le *
roit conventionnel, nous aurons la faculté t
'user de représailles, en élevant les droits sur f
is produits fabriqués de l'Angleterre.
Producteur de houille, et sachant mieux que

eaucoup d'autres quelles soi)? les difficultés =
e l'industrie houillère, malgré seês efforts ''
aergiques pour développer rapidement son d
xtractionj sachant qu'elle ne pourra, mal-
ré ces efforts, mettre l.a production au niveau |
es besoins, M. Cagimir Périer [ns.i.gte pour *
ue le commissaire qui sera nommé donne à »
îtt? question son attention toute particu- 7
ère.
M. Montgolfler déclare s'associer pleine-

lent aux idées développées par U- Casimir .
èn&r. M. Montgolfler a été élu commissaire
ir 21) vois ; il v a eu 2 bulletins blancs.
Le Thnès$uW& les dépêches' suivantes à l£

ropos de cette même question de traités de ,
mïmerce : $

Paris, 10 mars. J '

La discussion du traité de commerce ne corn- JJ
encara, selon les apparences , pas avant la fin

 njis vacances d.e Pâques. La commission qui sera «
argéede présenter- un rapport sur ce traité n'est 8(

s encore nommée au complet, ËI son rapport
i pourrait dans aucun cas être soumis avant h g(
1 de la semaine prochaine, soit quelques semai-
s avant les vaeaneas. g'j
En outre, ni M. Thiers, ni il. d.e Rémusat ne m
.trouvent maintenant dans un état de sants fjui J,
ir permette de prendre part à une discussion ^
olongée dont ie ferdean, en grande partie, doit
;omber sur M. Thiers qui soiitinndra le traité,
opposition avec M. Rouher qui le combattra, le

SC. Uzenne reviendra bientôt de Romo en vertu qu
m congé qu'il a obtenu. ép
Des négociations set-oaî entamées avec l'Au- de
me pendant l'exposition de \icnr.e au sujet
: modifications à apporter au traité de commer-
avee ce pays.

 co
,
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de Les bibliothèques militaires. j

ir- Nous avons parlé hier des bibliothèques mi-
nd litair.es et des louables efforts faits parle Cercle
>lir parisien de la Ligue de l'enseignement, dans
ds le but de propager l'instruction parmi nos sol-
un dats, en mettant à leur disposition les bons
ne livres qui font. les bons soldats et les bons ci-
on toye.us.
ra- En môme temps, nous annoncions que le

Cercle parisien , qui a déjà fait beaucoup avec
ds ses seules ressources, faisait un appel à'ia ge-
la nérosité et au patriotisme de tous les Français,
ne et ouvrait une souscription pour achever son
ée œuvre.
us Cette tentative, due à l'initiative privée, mé-
du rite toutes les sympathies ; aussi le Cercle pa-
ns risien, dont ie siège est rue Saint-Honoré,
«t 175, compte sur l'aide de tous, et tous l'aide-
ou ront certainement.
mt Son entreprise, digne en tous points de
n- l'appui matériel et moral, lui a d'ailleurs at-

tiré de justes remercîments, et nousnepou-
n- vous résister au plaisir de mettre sous les
en yeux du lecteur la lettre suivante du ministre
n; de la guerre, qui est en quelque sorte un ap-
s à pei à son concours :

Lm Paris, le 17 février 1873.
g[ Monsieur le président,

en La Ligue de l'Enseignement a bien voulu coopérer
jjt dans, une large part au développement de l'iiis-

!es truction dans les corps de troupes, par d'impor-
tants dons de livres et par la publication d'un ca-
talogue.

p* J'exprime l'espoir qu'elle continuera ce con-
'©t cours si utile, et que, par un choix d'ouvrages de
U- nature à fortifier les sentiments de discipline, de
le patriotisme et d'honneur militaire, elle rendra ea-
de core de précieux services à l'armée.
à Je vous prie, monsieur le préaident, de trans-
|g mettre mes remercîments à l'a Ligue de PEnseigne-
._ ment.

J" Veuillez agréer l'assurance de ma considé-
'" ration distinguée.

Le minisire de la guerre,u
". Signé : Général BE CISSBY.

m La lettre qui précède est un précieux té-
. moignage ; ce n'est pas seulement une recon-

j..; naissance des services rendus, c'est aussi un
3S encouragement eu vue des services â rendre
je encore.
jé Nous ne rappellerons pas ici la navrante
m histoire de nos désastres : ce douloureux sou-
ls venir présent à toutes les mémoires. Mais, si
u nous pensons aux malheurs de la patrie, ce ne '
,_ doit être qu'avec la ferme volonté de travailler
;r à les réparer ; et chacun sait que l'ignorance [

générale y a joué un grand rôle. Cette sous- ,
)S criptiona"donc un caractère éminemment pa- j
,g triotique. Aujourd'hui quela jeunesse tout eu- i

liôre est appeiôe à passer un temps plus ou i
;j moins long sous les drapeaux, l'armée devient <
'g pour les derniers ignorants une école obliga- !
;{ toire. ----- Pensons-y. ,

Pensons également à ceux de nos jeunes
a soldats qui auront reçu une éducation com- ;
it plète, et faisons en sorte qu'ils trouvent à la ,

caserne ou au camp des livres, une biblio-
s thèque, une salle d'étude ; enfin, un autre lieu t
,. que la cantine, pour y passer leurs heures de i
'. loisir. '

 t

I00ÏELLES ET MiïS ' j
On commence à s'occuper des prochaines J

vacances que l'Assemblée prendra au mois s
d'avril, à l'occasion de la session des conseils

a généraux. Cette question, qui paraît au pre-
e mier abord absolument secondaire, a cepen-
e dant une certaine importance, car on ne ^
e doute pas, dans le monde politique-. et dans

le monde des affaires , que la suspension '
Q momentanée de violents débats parlemen- ï
e taires ne contribue à ramener ie calme f.
S dans les esprits et à faciliter les négo-

 c
s dations en vue de la libération , du terri- £
. toire. (j
t Aussi dans les régions gouvernementales c]
4 on semble désirer que la Chambre se sé-
. pare à la fin du mois ou au commencement
t d'avril et qu'elle se proroge- jusqu'au 10 j
a mai.
g Les pointus de la droite ont, dit-on, l'intén- g

tion de demander que l'absence de l'Assemblée glsoU de courte durée.
" Le gouvernement inclinerait à conseiller
i le départ de l'Assemblée dans le plus bref r

délai possible, alla d'éviter un trop long tiL ajournement de la discussion des traités
* de commerce ; les retards apportés à leur ni; adoption pouvant faire subir des pertes au
\ trésor , le gouvernernent serait d'avis que A
, l'Assemblée revînt lé plus tôt possible. En j(' tout cas, il s'agirait loujours d'un mois de

 nj congé. g

> — ' ei
Les élections complémentaires pour l'As- ja

i semblée auront lieu pendant les vacances de
 a

-
Pâques^

Le nombre des députés à nommer est p ei
; à dix par la démission de M. de Laprade, dé- ;u
' puté du Rhône. J

V(

Un journal belge, le Journal de Bruxelles,
parle d'un conflit qui aurait éclaté entre M. tj,
Thiers et M. le maréchal Mac-Mahon : (]>

Le président de la République avait décidé
; de mettre à la retraite le général de Ladmi- „,

rault eî de le remplacer, au gouvernement de C(
i Paris, par le général Faidherbe, républicain u ,

avoué. A cette nouvelle, le maréchal Mac-Ma- vj
! bon se rendit chez M. Thiers, et lui demanda m

si la nouvelle était vraie ; ^
« —Sans doute, répondit le président, le vj

général de Ladmirault a soixante-cinq ans, et m
les généraux de division sont mis à la retraite

 pcà cet âge. L
« — Mais il y a un moyen de ne pas vous '

priver des services du général, dit le maréchal
 grMac-Mahon. Le général de Ladmirault a com- L

mjnrjeen chef un corps d'armée devant l'en-
nemi, il a droit au mgréçhalat, nommez-le ma- r>

rréchal de Franco, £Â
« — Non, non, interrompit M. Thiers. re
« -- Eh bien! poursuivit le maréchal, je

dois vous dire que si vous lui enlevez le com- ^e
mander«en». de J?aris ? je conserverai avec moi du
le général de LadmuaùH,

 ¥0
n — Mais, maréchal, le gouverneur de Paris ^h

dépend de moi. Vous oubliez également que
j'ai le droit de yqus révoquer.

« — Essayez, (iit'en terminant ;§ œaréclia! ~
Mac-Mahon ; mais si vous persistez dans vos
projets, j'en appellerai à l'Assemblée, q.ui ju-
gera en tre vous et moi. > }

M. le général de Ladmirault est toujoui-s
gouverneur de Paris.

Tel est ie ièclt (}u Journal de Bruxelles qui,
s'il est autenthique dans ie tond, est certaines
ment un peu fantaisiste dans la forme. Nous ie
donnons sous toutes réserves. j

— L
Un seerétaire-rédactenr de l'Assemblée, dit *

le A7P Siècle faisait remarquera M. Thiers H""!
que dans son discours, dont il corrigeait les *$
épreuves, le même argument revenait trois fois
de suite. K

Le président de la République lui répondit : pen
— Je le gais, c'est afin de me faire bien do '

comprendre. La première fois par les gens essa
intelligents, la seconde par les inattentifs la J| !'
troisième par les imbéciles. ^jnr,

Paris-Journal annonce que M. le comte de men
la Chapelle, collaborateur assidu à Chislehurst I T<

de l'ex-empereur Napoléon III, va publier dif-
férents ouvrages qui feront certainement sen-
sation. .

rai- Ce sont d'abord les Œuvres posthumes de
•de Napoléon III, contenant d'intéressantes révô-
ans lations sur les événements qui ont précédé ou
sol- suivi la déclaration de la dernière guerre. A
ons cet ouvrage sont jointes plusieurs lettres repro-
ci- duites par un procédé photographique nou-

veau et adressées par l'ex-empereur, depuis
3 le son exil, à M. le comte de la Chapelle,
vec Puis un livre de ce dernier sur la guerre de
gé- 1870, annoté par l'ex-empereur. Toutes les
us, annotations ont été également photographiées
son et seront maintenues sur les marges du vo-

lume,
né- C'est grâce à ce dernier livre, très-conscien-
pa- cieusement fait, que M. le comte de la Cha-
ire, pelle, ancien correspondant du Standard pen-
de- dant la guerre, a été mis en rapport avec Na-

poléon III.
de II lui avait adressé le volume à Chislehurst,
at- et l'ex-empereur le lui avait renvoyé annoté
3U- de sa main, en priant l'auteur de lui rendre
les visite.
stre M. le comte de la Chapelle se rendit à ce
ap- désir, et à partir de ce moment il ne quitta

.guère l'ex-empereur.

Dans un article du XIK" Siècle que nous
avons reproduit hier, relatif aux volontaires

irer d'un an , M. Francisque Sarcey émettait le vœu
lis" que la présence des jeunes gens dans les corpsor

" d'armée y apportât, entre autres bonnes habi-ca
" tudes, celle de la propreté.

;)n. Cet article a motivé, de la part d'un méde-1
 de cin aide-major,, une réponse que publie le
de même journal.

s»- Nous en extrayons ce passage édifiant :
Il y a longtemps qu'on a dit avec raisoa que lens

" peuple français est un des plus sales, un de ceux-m
~ qui négligent le plus volontiers les soins de pro-

,>  prêté les plus élémentaires, et les provinces en
France ne sont pas rares encore où les bains ne
sont que des agents thérapeutiques, employés
seulement en cas de maladie. Il semblerait que

• . le régiment, où passeront dorénavant tous les
te . Français valide?, dût être aussi, sous ce rapport,

in _ une école où les hommes apprendraient la néces-
~ site de se laver et d'entretenir les différentes par-

. , ties de leur corps dans un état de propreté suffî-H
'e sant, tant au point de vue de leur santé que des

rapports sociaux. Et,comme il y a là à luttercontre
Ite des préjugés enracinés,.des habitudes invétérées,
in- il ne suffit pas de laisser aux hommes la liberté
si d'être propres, il faut les y forcer et en faire une

Qg question de discipline.
rer Or, et voici où je voulais en venir : à l'heure-

actuelle aucune caserne, que je sache, ne possède
de lavabos. Voici comment procèdent les hommes

IS
~ pour se laver : ils remplissent leur bouche d'eau

'a* qu'ils crachent ensuite dans leurs mains au fur et
ill- à mesure qu'ils la passent sur leur figure. Pour
OU s'essuyer.faute de serviettes,ils se servent de draps
mt de lit ; or, les draps de lit sont changés tous les
ra. mois en hiver, tous les vingt jours en été.

Vous voyez que votre colonel n'avait pas tout à

p " fait tort.
Quant aux bains généraux et aux bains de pied,

n
" il n'en est jamais question, et nos soldats, vous le

la savez, n'ont pas de chaussettes.
0- Sont-ils en garnison dans un pays où coule
3U une rivière? ils vont l'été aux bains froids. S'il ;
de n'y a pas de rivière, eh bien ! il n'y a pas non plus

de bains...
Et qu'on ne crie pas à l'impossibilité d'exécu-

tion : « M. Riôlacci, médecin-major du 13e ba-
~~ taiilsn de chasseurs à pied, a réalisé le difficile \

problème de faire baigner tous ses hommes en J
vingt jours avec un matériel presque nul et une
dépense de combustible de 2 (deux) centimes par
homme. (M. Lévy, Traité d'hygiène, t. II. p. 806.) (

Vous devez penser, ajoute le correspondant du
gg XIXe Siècle, que cet essai a été répété, que la me- '
,jg sure a été généralisée? Nullement! Le Français (

I est naturellement sale, et puis M. Riôlacci est
médecin ! '

e- _
1_

 On vient de découvrir un fait très-important [ie
 dans l'affaire des casquettes noires.1S
 r. Gelinier n'a pas 14 ans, il voulait se faire jm
 passer pour son frère, qui a â peu près cet e

*" âge. Gomme son état civil a été brûlé, il a10
 fallu faire une enquête, qui a établi de la fa- t

}' çon la plus péremptoire que ce jeune malfai- s2
" leur, qui se réfugiait derrière son défaut de c

discernement, a tout bonnement 18 ans et ,
;>s demi. ' *
3- f

^ Le père Hyacinthe est arrivé à Genève hier, su 12 mars.
Il commencera ses conférences lundi. La d

\~, salle oiï il doit parler contient 3,500 per- 1îe sonnes.
 V

^' Les débats de l'affaire de l'insurrection algé- £ei
 vienne se sont ouverts mardi, 11, à Constan-

J fine, .  "" c
™ Une dépêche nous donne i'analvse de la pre- rII mière audience. n
" A l'ouverture des assises, M. Lucet, député <i
^ de Constantine, avocat, pose, au nom de tous 9'
£ les défenseurs, des conclusions contre l'ordon-e

 nance de disjonction qui a été rendue dans t(cette affaire ; il dit que les faits sont connexes, c,
et qu'ils ne sauraient être disjoints; il exprime ai

'•' la crainte qu'on ne veuille étouffer la lumière k6  avant qu'elle se produise.
Le ministère public combat ces conclusions P

en démontrant l'impossibilité matérielle d'un
" jugement simultané ; il ajoute que la justice sc

veut que la lumière se fasse; son plus grand
 K; désir est que la lumière se produise. „

') La cour maintient l'ordonnance de dlsjonc- ir.
• tion ; le greffier procède à la 'lecture de l'acte m

d'accusation.
é
 Parmi les témoins dont l'absence est remar- M

- quée se trouvent le général. Angerand et lee
 colonel Ilonvalet, Le mjnistôf'e public produita
 un télégramme du ministère de la guerre, in-

vitant le procureur général à accorder au gé-a
 néral Angerand dispense de se rendre à fiiws

stantiCa, à c&uga deg esigenoes de son ser-
P vice; il produit également des certificats du
t médecin du colonel Ponvalet, attestant l'im- .3
 possibilité où se trouve le colonel d'effectuer „1C

» L
?
8vocàt général voit avec un protond re- cu1

 gret l'absence de ces témoins ; il propose ce- bi<
" pendant de passer outre. tu.

M. Lucet, au nom de tous les défenseurs, m,
" proteste contre l'absence de ces témoins, qui

Sont cûmuié ie pivot du procès ; il voit avec
regret l'intervention du ministre de la guerre. -~

La cour, faisant droit aux conclusions de Ja
: défense, ordonne la comparution immédiate1
 du général- Angerand. Une assignation est en-

ïpïée au yéné|:al à ^anlss, par yqie leslégra-
| phique. Le général est attendu lundi.

 ~—• — agU'i
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Séance «lu l'£ mars 18 >3.
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La séance est ouverte à 2 heures 1/2. aie
Les ministres sont à leur banc. bai
M. Rive, l'un dos recrétaires , donne lec- pas

ture du procès-verbal de la séance d'hier qui est ri.^
adopta.  "" a.Ul

*« « elle
Vn-'aiBUTtONS IIES POUVOIRS PUbi,n;s, (]g

M. de .«eaux. — L'Assemblée a bien voulu son
permettre hier de remettre à aujourd'hui la suite moi
do la discussion. Je lui montrerai ma gratitude en «
essayant d'être aussi bref que possible. Gomme je g-

nple disais hier, voulez-vous, assurai- la nomination ?L
ed'une seconde Chambre ; voulez-vous la révision I J?

de la loi électoral.;, et voulez-vous assurer h n^':'
transmission régulière des pouvoirs du ffouverne- den
ment, actuel pendant notre séparation. < des

Tout e» reconnaissant qu'il, est nécessaire d'à- Péri

f- iourner après la libération du territoire les grandes
,, questions constitutionnelles, je crois qu'il est ab-

solument nécessaire de résoudre dès à présent les
.1a trois points précités. .,. ,
Je L'orateur poursuit son discours au milieu du
^" bruit des conversations particulières et termine
>u en priant l'Assemblée d'adopter l'art. 5. 1
A sa. le pré«*i«!e»»t.—- L'amendement de M. de
0- Oruiraud, demandant la suppression de l'art. 5, ne
i- sera' pas mis aux voix directement, il sera statué
Jo sur lui en même temps que sur l'ensemble de

l'article, naturellement ceux qui voteront pour
i, l'article repousseront l'amendement.
^ Sur le paragraphe premier, il a été déposé une
iS demande de scrutin.
88 Le paragraphe premier, relatif a la transmission :
0- des pouvoirs, est adopté pai 434 voix contre 196,

sur 030 votants.
Q- La paragraphe second (relatif à la seconde !
1- Ghambre\ mis également aux voix par scrutin
j. public, est «dopté par 381 voix contre 213, sur
, 594 votants.

Le paragraphe trois (sur la loi électorale) est
adopte par 470 voix contre 163, sur 633 votants.

*i M. le président. -- Sur le derni'er para-
té graphe de l'art. 5, M. le duc Decazes propose la
re modification suivante- :

« -Le gouvernement soumettra à l'Assemblée :
3e des projets de loi sur les objets énumérés dans
ta le" second et le troisième paragraphes ci-dessus. »

M. le due Oecaaes. — Permettez-moi,
malgré votre fatigue, de justifier et de développer
l'amendement que je vous ai présenté.

JS Lé paragraphe que je propose de modifier a été
-'S adopté dans la commission à la dernière heure et
Ml presque sans examen; un moment môme, on a pu '
3S supposer qu'il ne serait pas accepté par le gouver-
i- nement.-Gependant, après une légère modifica- j

tion, il fut adopté de part et d'autre.
._ Je ne vois cependant pas les motifs qui peuvent -1
f justifier l'immixtion du pouvoir législatif «n ce |e

 qui concerne le paragraphe premier, relatif à la .
transmission des pouvoirs. En ce qui concerne les j
paragraphes deux et trois, j'admets parfaitement '

le que des projets spéciaux soient nécessaires ; je
ix- n'attaque que le paragraphe dernier, en ce qui '
). concerne le premier point, et je demande in- '
!H stamment à ce que cette réserve soit spécifiée.
,e ' Car en résumé de quoi s'agit-il en cette matière?
jS s'agit-il de l'organisation du pouvoir exécutif ac- j
ie tuel? non, il s'agit simplement du mode de trans-
3s mission, nou's dit-on. La meilleure preuve que
t cette signification étrange et anormale n'est pas la
jl seule, c'est que M. Arago, qui avait présenté un
r- projet de loi demandant nettement la prorogation ]
j. des pouvoirs de M. Thiers, la retire, se déclarant j
>| satisfait du texte de l'article.

 (
a On vous l'a dit et redit souvent, vous ne pouvez
s et ne devez rien faire avant la complète libération
l du territoire, on vous a dit également qu'il fallait '
e maintenir le pacte de Bordeaux, cette trêve des

partis à laquelle nous nous sommes généreuse- {
e ment associés, mais en réalité on tend indirec- 1
e tement à s'en éloigner chaque jour. Non, ce gou- (
IS vernement dont le lendemain n'est pas assuré, [
a ne peut légitimement vouloir l'aussurer à d'autres. .
t (Approbation à droite.)
r Quand l'heure sera venue, vous statuerez vous-
I même et le pays, acceptera.
g En résumé, je conclus que sur ces graves qaes- ï

tions, nous vous devons réserver notre liberté et S
à conserver notre initiative absolue. 1

Je vous demande donc d'adopter mon amende- r
ment de préférence au texte de la commission. !

ê M. le due de Brogrlie, rapporteur. -— La
plus grande partie des considérations qui vien- j

e nent d'être développées devant vous l'ont déjà été
j au sens de la commission, et cependant le dernier )
s paragraphe a été adopté à la presque unanimité. l

Ces considérations ont même déjà été présen-
. tées ici au sujet de l'amendement de M. Brun et g
. par un vote solennel l'Assemblée -s'est prononcée g
e contre, sur cette question qui se représente au-
^ jourd'hui sous une nouvelle forme.
a Je n'insisterai donc pas davantage et me borne- 1
r rai à vous demander de maintenir le texte do la ,
\ commission adopté par le gouvernement. "
j L'amendement de M. le duc Decazes, .mis aux
. voix par scrutin public, est repoussé par 451 voix l'i
g contre 183 sur 654 votants.
t Le dernier paragraphe est adopté par assis et 1

levé.

L'ensemble de P'article 5, mis aux voix par .
 a1 scrutin public, est adopté par 367 voix contre 227

sur 594 votants.
M. le président. — La parole est à M. de j*

' Kerdrel pour développer son amendement, qui est ' '
» ainsi couçu : n
1 « Toutefois, le gouvernement ne pourra présen- S(

ter les lois concernant l'organisetion [et le ?mode JX
. de transmission des pouvoirs législatif et exécutif

 S
|

1 qu'après l'entière libération du terri toire français.»
j II. de Kerdrel. •— La forme exerçant sur

le fond une grande importance, je commencerai ".
par modifier le commencement de cet article ad- s '
ditionnel et à la place des mots : ne pourra pré-
senter, je substitue ceux-ci : ne. présentera. ' le

Cette modification vous paraîtra d'abord de peu ce
, d'importance, mais en l'examinant on reconnaîtra

que le droit du gouvernement reste intact. %
Je demande, non pas que l'initiative du gou-

 crvernement soit diminuée, non, je demande sim-
 (plement à ce qu'elle soit ajournée à des temps

meilleurs. Pc
a .Nous sommes pour le présent trop divisés, cha-

cun 1s reconnaîtra sans peine ; c'est donc dans
l'espérance que dans des temps meilleurs nous
nous verrons tous réunis dans une même pensée,
que je demande l'ajournementdu moment où nous
constituerons , jusqu'au jour où l'étranger aura g"!
définitivement quitté le sol de notre patrie. «i.

Il y a, dans l'article 4, trois dispositions distinc- k.
tes ; la meilleure est sans contredit celle qui con- <,
cerne la loi électorale. Cette loi doit être modifiée ^U
afin d'assurer ia moralité et la sincérité de î'élec- lie
forai d'i

ipi. Bouvier et l'ollain protestent de leur qu
place. mi

L orateur termine ea demandant l'adoption de tal
son article additionnel.

M. hufaure réfute l'argumentation de U. de AU
Kerdrel, et estimant que le gouvernement a déjà.
suffisamment -exprimé sa pensée sur ce point de- C01
mande en quelques mots le rejet de l'amende-
ment. Th

Un scrutin a été demandé sur l'amendement de bl'(
M. de Kerdrel.

 c
p

e, Il y est pro.ç.pué. (

Le" résultat du dépouillement est celui-ci : ay
Nombre des votants, 6,14 '
Majorité'absolue, . 308 4
Pour l'adoption, 1Ô8 P.01
C|ontre Paoieaiiément de M. rl6

' Audren de Kerdrel, 436 mil
L'Assemblée n'a pas adopté. COI

_ Sur [a demande de M. Naquet, auteur d'ue aF" ges
ticle additionnel portant que les dispositions de ' r
l'article 5 en ce qui concerne la 2« Chambre et la

 aurévision ue la loi électorale ne deviendront exé- i,
a7cutoires qu'après avoir été ratifiées par l'Assem- rf

blée nationale qui succédera à l'Assemblée ac- les
tuelle, la suite de la discussion est reprise à do-: . I
main. . S)Qi

h% séance est levée à % h. 20. Sto

con
—__—f. .*&,, —, I

con

_ étai
rab

Espagne. L

Voici, soit dans leur texte, soil en résumé, he^
les dépêches que l'ambassadeur d'Espagne à nafI
Paris, ap dire de la Correspondant vïïtier. oœi
selle, i reeueg d.14 préfet de rampelr.ne, du mi- l.
iiisire a'Etat. de M. Figueras et (rime qua- 2" 1
tnéme personne : r''ei''

« Pampelune, le 9 mars. L
. •< |Iestçoniplélem.enlfiU« que les carlistes Nor

aient mis ie siège devant cette ville et qu'ils men
aient même tenté de le faire. Le nombre des de S
bandes carlistes dans la Navarre ne dépasse meti
pas 3,000 hommes en tout. Leur -formation, fc'at' tr« i
clueàrassqrance quelles étaient que Jamais u
elles ne seraient poursuivies parles colonnes nuî,l
de l'armée. Quelques bandés de 60 hommes suit
sont aux deux tiers armées de perches sur- couc
montées d'une baïonnette. que

« Je puis assurer Votre Excellence que la espri
guerre ne sera pas de longue durée, surtout heur
ries qua conimencerqnt les opérations du gé-r mit 1
néral ^ouviias, qui a dû prendre le comma.11- tin
lement en chef de l'armée du Nord. Le gros paru
les troupes commandées par DorregaTav, Cilla, j«'
?eriola, Rada et autnes cabecitlas, se "trouve $^ç

- hommes, est à la komt^W?

" Les carlistes ont eniV'^ôté'^
a prôme effort dans - ^ UM r

 et
! l'armée se joindStàîRÏÏ ^ÏÏî'

gement du gouverneS>"* t :
e trompés, car partout nV?;' maiMf Ï!
| bravementaucî-idr^J^J

<< Madrid %'
r «Que Votre Excellence se S

mté nationale, l'intéeriw l }mlm
a rentaucimdal.gerS^^!

pays des tendances phis m "'• > lu
n'y a aucune tendaiKS^S
aucune. Tout e monde k if 1 sle.aw

1 « Que Votre Excellence ni ̂ H
r véritédecequejelu?a£ï

,te
passion politique ; qu'elle S'*» 1

* n.quer auWd'eiîe
S
ces LS" Ueà

: bon patriote doit désirer voR? {
a toute l'Europe. °u B$u|Jj

" H y a à Barcelone de er^
e selles tendances à appuyer kÏ7^
s ÎNOUS avons certainement I! ft»!
» surmonter. Elles seront ZJ!ki-
, avec, do l'énergie et du Uffi* ^
r quillité:est complète dan

P
8&>

. villes.Lesfactioiisdiniinueiti'^'
l grâce à l'attitude du pouvoir n

Catî!
„ clamé. ' noir Parioj

" Votre Excellence, qui san , . .
- ter, a été aux prises avec les diffic &

bhssement du système constit i;„ s*
t avec espoir dans son heuSse

10
»'e

 timent du peuple espagnol « îl ^
l premiers obstacles que renco fiî'
t ment du gouvernement républicain^1'
a « Que l'Europe comprenne MI. •
i nous sommes un peuple délibérai
- un peuple de démagogues. » !l!

Voici d'après l'agence Havas les t
- nouvelles de Barcelone et du séim
 Figueras fait en ce moment dans ma
1

 A • i"i B.aiï eione.ilmars,ii
1 « Aujourd'hui à onze heures et Q
1 Figueras, président du pouvoir tZ
t fait son entrée dans la ville. La
; qui l'attendait depuis le matin, li
' des témoignages d'enthousiasme, d'i
t et de respect.
, « L'ordre le plus parfait n'a cessé?
- guer; aucun incident n'est venu troubla
- légresse générale. Les transactions CM
• ciales n'ont pas été interrompues, i
> monde ici a confiance dans l'affermi^
 tranquille et légal de la république es»

« Les nouvelles reeues de Valence, I?
ragone, et enfin de 'tous les endroits»;

. passé le chef. du pouvoir exécutif, se*
; satisfaisantes : partout la population «

la meilleure attitude, et le président dsi
 publique a pu constater la disciplina k

mée. »
_ -

La discussion du projet de loi relatif in
. vocation d'une constituante se pours-i

incident à l'Assemblée de Madrid.
Les trois premiers articles du M

. gouvernement ont été adoptés; les a*
seront incessamment.

L'amendement du général Primo Wi
dont il a été plusieurs fois question ta
dépêches, était conçu en ces ternies:

« Article 1er. — Les Corlès conslia*
réuniront le 1er juin prochain.

« Art. 2. — Les élections auront ta
10, 11, 12 et 13 mai.

« Art. 3. — L'âge de majorité est Mi
ans.

« Art. 4. -- L'Assemblée, aussitôt?
aura discuté les projets de loi sur l'aboli
l'esclavage, la suppression des matrieali
marine et les corps francs, suspendu
séances en nommant dans son sein une1
mission pour les éventualités qui p*
surgir.

« Art. 5. — Cette commission résigna
pouvoirs entre les mains de l'Assen»
stituante. » .,

On sait que cet amendement, ace.
le gouvernement, a été accepté par "»
contre 19- y''X m

C'est à ia suite de ce vote, dont la
a été accueillie dans les rues de uw
cris de « Vive la République! » m*
tos, président de l'Assemblée et çU !

position radicale, a donné sa démission-

Mort du prince de Daléotf»

Le roi Oscar II est maintenant Jj
survivant des fils du roi Oscar I «<*&
fils de Bernadolte. Le prince Aufs, .'rf
Dalécarlie, major général dan 1" .
Suède et de Norwége, est mort tt ((
neuf heures et demie, le -mann, ^
d'une inflammation des poumon. , é|£
qui, à son début n'offrait pj ̂
mais changea subitement dunew
taie. . „0to«aii

Le prince défunt, le plusjetim êl j
d'Oscar I, était né le 24 août m
conséquemmeat dépassé -*! ans- •Drroc*f-

II se maria, le 16 avril IW*,JijJ
Thérèse de Saxe-Aitenbour^n?6'; paSni
bre 1836, qui lui survit; mais H» 11 r

d'enfants, a . néani»*'
Cette union fut très-heureuse, 1^1

avant le mariage, le bruit coura»< s
que le prince, pendant son v0Hj t $
pour sa maladie de poitrine» st' v
rieusement épris d'une jeune pu» ^
mille royale s'en inquiéta ; eue - ^
conseil et décida qu'il fallait.arrt%-!i(-
ges et penser à une union mie ,.ffljS,seP:

Le jeune prince, en enfant f"" ^é
au désir de ses parents elsadi fl*> 0
bazar de princesses, où il trouva w

tés ce qu'iî cherchait. ., eu un^;'
Lors môme que le prince aurai\ a^>

sion romanesque, comme °n.:L \^
Stockholm, elle ne nuisit vm \L
conjugal, qui fut des plus comp^l*

La princesse, ayant des il0"* et ̂
consacra entièrement à son éP°u

u'DeP^
térieur fut un vrai modèle ; a^ |e f
de toiiune inférieure à ses ''H'plB-""
était cependant dans une situ-"'

rable, . i^nx^^É
Le prince Auguste fut cwW»*, (8 g

heureusement doué des de ce^
 l
 #

nadotte, mais il posséda toutes 10» -
cœur caractérisant cette «un» f/ pUP ?

fine participa guère à ^"JjpU
lui s'explique du resta ps'\ fdJ- Tm& 'Vères aînés, Charles XV et le 101 rc

M-QCl^esdii trône, , rOi0^i
Lors de la récente visite aa % y

(fowêge, il eut la présidence ^,1 i-^,
nent intérimaire, ionctmf^oté^
le Sa Majesté: mais il WS viec u

nettra à mm ̂  ]* maladie . f|M
re fin à ses jours. • maIadie a ^ ;

Le dernier bulletin de* c0ntena'[^1
mhlié par les midec»fc de Da^„,. -I
uit : Lundi 3 mai'Sà ^lmq u\\\^ f,^;\
ouchait dans un fj 'i JA des ̂ ' : \J
aéVèrsle.«M l

B
,iS pourtant» ;,,-

éprit ^nW^iu'^Sra^'^diiî

ùt naiaih»raént •llBfîu . Avertit a
^Çi la perturbation de?Pl

^^'endormit da nouveau et |0g
erl
,

p
t^

Jç un peu d'agitation et a»



JOtJJBK^JCj Dl li^OM

'—Tr^Theurëë» lorsque se manifestèrent
JuS(IlnSssions de respiration, toujours crois-
deS5 Poendant aueles battements du cœur
sf m nouls allaient s'aflaiblissant On envoya
iWr les membres de la famille royale qui
che Â rivèrent peu après. Quelques instants
toU„fieuf heures du matin), le prince, en
ava?«« on de toute sa raison, fit ses adieux
film, ne, à sa mère et à tous ses autres pa-
gs^insi qu'à son entourage et à ses servi-

leUn;™ aue les forces diminuassent toujours,
, 5 ince comprit évidemment les paroles con-

I Ê rires et les prières, dites par le pasteur
Œrœm, aumônier de la cour. A neuf heures
rt deïïe. le duc s'éteignit doucement.
1 TPQ funérailles du prince Auguste auront
ran ieudi 13 mars, sans aucune pompe. Le
16 J sera exposé sur un lit de parade lundi et

Sifdi avant les obsèques.

LÀ QUESTION DES ÉCOLES
i

voici le rapport présenté par M. le maire de
rvnn à la séance du conseil municipal du
ffis courant, et tendant à faire revenir la
Inmiicipalit* de sa délibération du 3 décembre

fi72 nue nous avons publiée hier.
Kmis donnerons demain le rapport de la

commission des écoles rédigé par le citoyen

Crestin :
RAPPORT Dl! CITOYEN MAIRE. .

Cftb'yens',
Tnsnu'ici, la question des écoles autres que les

kolas Jaïqnea s'était en quelque sorte toujours
naiiitenue et discutée sur le terrain des pr.n-
, \nU et nous avions tout heu de croire qu ayant
iil âtàver à aborder certains détails d exécution,
II serait intervenu de la part du conseil d'Etat,

ne décision établissant de quel côté est le droit,
soit des prétentions de M. le préfet, soit de nos
propres revendications. , '

Cet espoir ne s'est pas réalise. :
Or pressé lui-même par un terme de rigueur,

celui'de la clôture prochaine de l'exercice de 1872,
U le préfet, avant de se résoudre a faire manda-
ter en faveur du personnel des écoles précitées, le
traitement éventuel calculé d'après le nombre des
rlèves portés sur les listes de gratuité, se croit
obii"é de s'adresser une dernière fois au conseil
municipal, pour le décider,, en l'invitant à faire
toutes les réserves que de droit, dans l'intérêt du
recours de la ville, à reconnaître" la gratuité de
toutes les écoles communales, sans distinction, et
à admettre conséquemment en faveur de tous les
instituteurs publics, un traitement fixe.

L'Administration municipale s'est constamment
inspirée des .sentiments du conseil en ce qui tou-
che cette grave et délicate question des écoles ; et
elle croit avoir poussé jusqu'aux dernières limites
île la résistance légale l'abstention absolue qu'elle
s'était imposée, afin de ne participer en rien al'ap-
plication de mesures que le conseil a toujours re-
jetées.

Aujourd'hui, devant une situation qui se pré-
sente avec toute* les exigences brutales d'un rè-
glement à délai fixe et inévitable, avons-nous le
ilroit de persister à nous retrancher dans notre
abstention, et de méconnaître la poriée rigou-
reuse des faits? Ici, les faits sont des chiffres,
chiffres exorbitants et onéreux, si nous ne sa-
vons pas sortir de l'attitude qu'il a été de notre
devoir d'observer jusqu'à présent.

Nous avons du faire établir le calcul exact des
sommes auxquelles s'élèveraient les traitements
éventuels dont les écoles non laïques seraient ap-
pelées à bénéficier si ces subventions nous étaient
imposées d'office, et si la gratuité n'était pas dé-
clarée pour toutes les écoles publiques, nous en-
taillerions la ville dans une dépense superflue
supérieure à 160,000 fr. par an, et cela en faveur
d'une catégorie d'écoles qui sont loin d'avoir nos
sympathies.

C'est ainsi qu'avec la ferme volonté de restrein-
dre l»s  ressources et les moyens d'action d'un
enseignement que nous réprouvons, nous vien--
nrions, au contraire, lui prodiguer des éléments
inespérés de développement et de succès, et lui
mettre dans les mains une arme redoutable d'in-
fluence et de propagande.

Bornons-nous, si nous aimons mieux, aux chif-
frés afférents aux quatre derniers mois de l'exer-
cice 1872 (septembre, octobre, novembre et dé-
cembre), pour lesquels M. le préfet nous demande
une décision d'urgence. Nous trouvons que le trai-
tement éventuel basé sur les listes de gratuité,
«onnetait encore lieu à un excédant de 60,000 fr.
environ.

Pensez-vous, citoyens, que, sous prétexte de
rester fidèles à des principes que nous nous hono-
rons d avoir sauvegardés et qui ne sauraient péri-
cliter par le fait du.règlement dont il s'agit, nous
puissions sérieusement sacrifier, au détriment des
j"n™,uables > «ne somme aussi importante, et
'ont i emploi trouverait certainement ailleurs
«es usages bien mieux justifiés ?'

M. le préfet reconnaît lui-même combien nous
gommes londes à formuler toutes les réserves que
MUS croirions nécessaires pour ne pas infirmer, ni
Préjuger nos droits d'appel contre ses arrêtés. Il
r-remt le soin de nous le répéter, et il s'engage à

m i0"' Ia aécisi <>n qu'il sollicite de notre
paW? bu - " d '6ParSner les finances munie! -

JcTTi? °ôté ' M - Barry, l'avocat ie la ville
«Km-/1 c"Etat, tout en nous faisant part de ses
«uns p0ur hâter la solution de l'affaire des éco-
tnL ecnl f!ue !fis formalités de procédure, en-
Vi„ ?! certainement au-delà du délai fixé par-H. le pt8iet> .i

tjf^^cireonstances.il nous engage pour évi-
te w« dlfucuhé, à mandater les paiements, sous

'«Ud'int
Xiymsedw recours Pendant devant le con-

de'ln vn ette man'ère, ajoute M. Barrv, les droits
J'esDèil '-?eront complètement sauvegardés, et
nu4?Ju ,ne découlera pas longtemps avantqu
5 W'ent établis par le conseil d'Etat. »

vons s , le dissimulons pas, citoyens, nous de-
il'avoir v ' ,anca(,e nos concitoyens l'honneur
Pr4vil ' r désignés, nou-seulement pour faire
f0utl ')lr,jes principes qui' ont été et qui reste-
surtout e t0ute notre vie, mais encore et
bité h *-ec?mPhr avec intelligence et avee pro-
j liSf \.

nus,s,°n administrative qui nous incombe,
frteev nt ' en dépit des calomnies et des or.-
îé^it"o't

U0U3 P°uvohs hautement nous féliciter des
'"-juttats acquis.

Pour (j
)
,otu'r'ons-nous encore et au même titre si, '

«lame „ n6r sat.isfact ion à un jprincipo qui rô-
riovjs «n Par8i l sacrifice pour subsister intact,

 îeure en f oh,*tiu '° l!S à nier le cas de force ma-
laissïo ace .auquel- nous sommes placés, et nous
rien au'i

 a
'
ns

' ,(>cliaPPer l'occasion de réaliser, sans
UB« uns*

 6r
'  nos symPathies ni de nos droits,

En on £r'!C"*use et aussi sage économie?
vous ^^ll^nee, citoyens, j'ai l'honneur de
vaute f Poser de prendre la délibération sui-

feL0"^ 1 municipal,
<le» 30 nV ? s d" M -le Prcfl,t du Rhône, en date

V >J novembre 1872 et 21 février 1873 ; ;

»« ConLi '
8

,
C
.î.urs f|e M. Barrv, avocat de la ville,

CoS' E at > en date du" 4 mars 1873;
M, je r,rif-

r
fnt 1 u'eu présence de la sommation de

68 est la - Bt- d«vant le cas de force majeure qui
Hj re ,, ŝ.p-fIu«nce, le oonseil n'a pas le droit
""l're tônt , lment des finances municipales et
"'Strativ,. i rè' l?s d'une bonne gestion admi-
^'fégult'» -f

Sacnficede la ?omme exorbitante
'.""teiirs >\ i P* l,r unfl certain« catégorie d'in-

'•iifanA^ la ,r' XfUion de leur- traitement éven-
/>4E ?

S istes de gratuité;
;-êNl«7r né*nmolns, que le recours pendant
l'^'-blio!^"sei1 d'Etat impose au conseil muni-
f* s«* Jn-f'j? d° réserver d'une manière abso-
I
0
4
rF>«ll8rrj ! rt aPPe1 ' et I 11'' 1 importe de stipuler
'0rl ne sa ri"' eu *«eun cas la présente déiibé-
l)l". le ma[,a,t' ' es infirmer oi] les limiter.
•'^ commis?" sonr ?PP01,t ;

l'élibère • ' ,tl des ocoles en ses conclusions,

r«S?bt? PiS.mier. _ -, . ,
. '-"Ut-s ( 8 ja vi|i„^, -feous la réserve expresse du

a?* '" Me comn^
tdevantlecons

«
il d

'
Elat

'a
Iees gratui es

 00mmu
Mep de Lyon sont dé-

Art o i
"Oftt i\' • Jfi maire est au< •  • J
k^âl

 lr
'sli t"teurs puU e?f

 â
 ???*&!&

M, ie
U

Per8onnel laïque, n tra',1 Portfr
 SF, es

'^ f
6

d
a

»
s
 rappelé ,ar là Vt?reT

en fu8 d
,""

l.v, , M - le Préfet H, 01 « • mise en de-
'°

n
- 'M- ma™ 1873

 2l iémSI n '3,

I* maire de tyo», D. BAROV,
T

.
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CHRONIQUE
Dsfhs sa séance exlraovdhiairo du 12 mars,

le conseil municipal a continué la discussion
du budget, des art. 41 à 97 inclus,

Sur la proposition des citoyens Bouvet, Ba-
rodet et Blanc, les nouueaux crédits ci-après '
ont été votés: • ,. . . . i

Subvention accordée à deux directrices des
salles d'asile pour suivre le cours de l'école ,
normale de Paris, 1,000 fr.;

Subvention à des élèves de l'école libre de ]
droit, pour prendre laur inscription, 1,000 fr.;

Subvention aux élèves de l'école de méde- <
cine et de pharmacie pour prendre leur ins-
cription, 1,000 fr.

Nos municipaux ont souvent une manière
de traiter les affaires qui fait rêver!-...

Avant-hier soir, pendant la discussion du j
budget, arrivés au chapitre des dépenses de ,
police, fixées à 151,700 fr., indépendamment {
des dépenses supplémentaires qu'on aura à ,
voter plus tard, un certain nombre de nos t
édiles élevèrent des réclamations.

C'était assurément leur droit strict; car (
lorsqu'il s'agit d'économies, nous ne les blà- (
merons jamais de discuter trop. (

Mais il se trouva plusieurs citoyens delà .
majorité radicale qui demandèrent purement \
et simplement la suppression de ce chapitre, j
disant qu'il était préférable de laisser au pré-
fet le soin de mandater d'office f... r

Pour le coup, c'est trop fort ! j
Et notre conseil ne pourra pas nier qu'il ^

est pris en flagrant délit de mauvaise vo- c
lonté. l

Quand il organisa au 4 septembre sa police,
de piteuse mémoire, il ne lésina pas sur les j
dépenses qu'il faisait et sut assez bien jeter â
l'argent par les fenêtres. 'J

Aujourd'hui, que, Dieu merci ! le corps des £
urbains, sans être complètement épuré, loin
de là, est tout au moins organisé d'une façon
convenable, aujourd'hui que la multiplicité $
des vols et des attentats nécessite un surcroît g
de dépenses, non-seulement nos édiles m ^
veulent pas s'y associer, sous le prétexte sans j(
doute que M. le préfet a commis un excès de d
pouvoir en reprenant la direction de la po- D
iice, qu'ils avaient si bien dirigée, eux, quand
ils en avaient la disposition, mais encore ils „
veulent créer des difficultés à la préfecture |j
pour le budget principal de cette police.

Quelle est donc la pensée intime de ceux
qui refusent de voter c?s fonds?

Nous ne le devinons guère, et nous nous d
refusons encore à croire aux cancans qui cir- n
culent à ce sujet. J

L'année passée déjà, ils avaient laissé le s
gouvernement mandater d'office, et l'on se a
souvient de tous les retards occasionnés par les
formalités qu'il fallut faire. Mais k cette épo- d
quej la résolution du conseil avait un semblant
de logique, puisque le conseil d'Etat venait
d'être saisi de l'affaire. s

Aujourd'hui, une nouvelle protestation est e
totalement inutile, on le comprendra sans pei- d
ne, et surtout n'amènera aucun résultat, si ce
n'est un résultat fâcheux. d

- C'est ce qu'a compris, par extraordinaire et
pour cette fois seulement, h majorité du con- d
seil, ee dont nous la félicitons.

C'est égal, nous répéterons encore une fois n
notre éternelle... guitare :

Quand nous changera-t-on ces administra- rr
teU1

'
S

"
là?

 _________

S'il faut en croire un de nos confrère», qui
doit être bien renseigné sur cette question, ,
les instituteurs congréganistes auraient l'ia- i.
tention, n'ayant pas demandé le traitement
qui leur est "alloué par la loi du 10 avril 1867, "
de refuser- la somme à laquelle ils ont droits n
par la malveillance des conseillers munici- y
paux, et de verser au bureau de bienfaisance
l'excédant qui va leur revenir. „

Nous croyons savoir, de notre côté, que' '
M. ie préfet a l'intention de tourner la diffi- '
culte momentanément en donnant aux con- ^
gréganistes, à titre d'à-compte, le montant du
traitement qu'il avait demandé au conseil mu- "'
nicipal de voter. vj

Le statu quo durera ainsi jusqu'à ce que le 0[
conseil d'Etat ait prononcé son arrêt, co qui m
ne saurait tarder. à

Le conseil municipal s'étant engagé, dans m
plusieurs occasions successives, à se soumettre 1«
à cet arrêt, force sera bien à lui d'accepter la et
proposition du préfet, et de convertir en trai- f
temerits définitifs les â-comptes qui auront été"
donnés.  m

31

Le ministre de l'instruction publique a ai

adressé aux préfets, le 8 janvier, la circii- i 1

laire suivante, relative aux bibliothèques po- %
pulaires : ^

Monsieur le préfet, depuis quelques .années le fr
nombre des bibliothèques en France s'est considé- }*
ralliement augmenté. A côté des grandes biblio- -v

thèques des villes, spécialement consacrées, par la at

nature. même des livres qu'elles renferment, au m

public lettré et aux érudits, à eôté des quinze mille S1

bibliothèques scolaires habilement dirigées par
nos instituteurs, bibliothécaires naturels des villa- v<
ges, viennent se placer de nombreuses bibliothè-
ques populaires. Ces dernières doivent répondre à i>.
des besoins nouveaux. Placés dans les villes, elles r \
procurent aux travailleurs; aux ouvriers d'honné- .
tes et utiles distractions ; elles contribuent;! élever S1

leur esprit, aies éloigner des plaisirs futiles ou P<
dégradants, et surtout elles leur fournissent les vi
moyens de développer leur instruction générale
ou technique. „.

Je désire, monsieur le préfet, être éclairé sur le.
nombre et la situation de ces bibliothèques, sur les jn
bons résultats qu'elles donnent, enfin sur leurs •

 besoins. S1

Pour faciliter vos recherches, monsieur le pré- Ul

fet, je joins ici un questionnaire dont il vous sera
adressé' des exemplaires en nombre égal à celui
des bibliothèques populaires de votre département.
Je vous prie de faire porter, en regard de chacune
des questions, les- réponses de MM. les adminis- ,-A
trateurs ou bibliothécaires. Vous voudrez bien
consulter également MM. les sous-préfets , les
maires, les inspecteurs d'académie ou de l'ins- °'
truction primaire, et leur demander leur opinion
sur chacune de ces bibliothèques; enfin je vous h'
serai reconnaissant d'ajouter» votre avis personnel.

J'attache, monsieur le préfet, la plus grande im-
portasce à cette enquête, et je vous serai p'articu- d(

fièrement reconnaissant de vouloir bien la con- m

duire avec la plus grande activité. f
Recevez, monsieur le préfet, etc. Ax

Le minislrt de l'instruttion publique, c\
des cultes et des beaux-arts, se

Jules SIMON-, p t

Questionnaire annexé, m

Nom de la bibliothèque : al
La création de la bibliothèque est-elle due'' se
l a A la municipalité? m
1° A l'initia'ive privée? A.
3° A.l'initiative des propriétaires >
4° A l'initiative d'industriels?
5° A des sociétés ouvrières? W
G» A des sociétés de secours mutuels» 7L
7° A des sociétés coopératives* X
8° A des ministres du culte? „!
9» A d'autres initiatives?
Exlsts^Uil un catalogue? u
Combien la bibliothèque renferme-t-elle de vo-

lumes?

Labihliothèqua est-elle ouverte au public' vi
Ou seulement aux sociétaires? v
Tous les jours ? ?
Ou quels jours par semaine? []
Combien d'heures chaque fois'' "A.
La bibliothèque prête- t-elle des livres au dehors ei

ou sur place ? ' d'
La bibliothèque a-t-elle im budget» {

I - - -- , ., , „ | , ' ' "

Quel est-il ? .|.' '
De quelles ressources disposent les fondateurs ?
Les ressources proviennent-elles de cotisations?
Ou d'une rétribution sur le prêt?
Y a-t-il un OH plusieurs bibliothécaires?
Sont-ils rétribues ?
Existe-t-il un comité de surveillance ? ...
Est-ce le comité ou les bibliothécaires qui choi-

sissent les livres à acheter?
.Tous les dons des livres sont-ils acceptés sans

examen ?
Quel est lo chiffre des lecteurs?

.. Des emprunteurs?
Quelle est la nature des livres les plus recher-

chés ?
Citer les titres des ouvrages qui sont demandes

le plus souvent.
Des conférences ou des cours sont-ils joints à

ces fondations ?
Quels sent les besoins de la bibliothèque ?
L'appui du gouvernement est-il réclamé?
Serait-il utile?
Serait-il. nuisible?

Sur l'invitation du ministre de l'intérieur,
les préfets viennent de rappeler aux sous-
préfets et maires placés sous leurs ordres
qu'aux termes de l'article 7 du décret du 2 fé-
vrier 1852, la clôture définitive des listes élec-
torales doit avoir lieu le 31 mars.

La liste électorale, divisée en deux parties,
comprenant, la première, les électeurs muni-
cipaux, et la seconde, les électeurs politiques,
doit être dressée en double. L'un des exem-
plaires sera conservé à la mairie, l'autre sera
envoyé à la préfecture ou aux sous-préfectu-
res dans les dix premiers jours d'avril.

MM. les sous-préfets auront soin de trans-
mettre à leurs préfets les exemplaires déposés
à la sous-préfecture, en même temps ôu'un
état, par canton et par commune, du chiffre
des électeurs municipaux et politiques de leur
arrondissement.

Les cadres nécessaires à la rédaction de la
liste électorale et les tableaux de rectification
à dresser en même temps que cette liste seront
prochainement envoyés dans chaque com-
mune.

Au nombre des travaux que la municipalité
devrait bien faire exécuter dans le quartier
Saint-Georges, dont elle s'occupe pour le mo-
ment avec une certaine activité, nous citerons
le vieux mur de la rue Tramassac, qui reste
debout on ne sait pas trop pourquoi et qui
n'est pas sans danger pour les passants.

Il serait bon que la voirie enlevât cette ruine
qui jadis menaçait notre liberté et qui, aujour-
d'hui, menace notre vie.

Avant-hier, comparaissaient sur les bancs
delà correctionnelle un certain nombre de
marchands de journaux qui avaient vendu le
Journal de Guignol sur la voie publique et
s'étaient ainsi mis en contradiction formelle
avec un récent arrêté préfectoral.

Les marchands ont été condamnés à 16 fr.
d'amende. -_

La machine à casser les pierres que les vi-
siteurs de l'Exposition ont remarquée cet été,
est en ce moment sur le bas-port de l'avenue
du Parc.

Cette machine brise les galets du Rhône
destinés à empierrer l'avenue du Parc.

Elle fait le travail de vingt à trente casseurs
ie pierres.

Une locomobiie à vapeur la met en mouve-
nent.

Dc?s groupes de spectateurs stationnent du
naiia au soir sur le quai et assistent aux opé"-
•alions de la machine.

Nous n'avons pas lieu d'en être fiers, mais
;'est pourtant la vérité. L'un des inculpés de
'affaires des casquettes noires a presque ac-
quis le droit de cité dans notre ville.

C'est Touzard, l'employé au ministère des
inances qui fut maître répétiteur au lycée de
Lyon en 1868 et 1869.

Voici d'ailleurs l'histoire de sa carrière uni-
versitaire, écrite de sa propre main ; ce nié-
noire était destiné au ministre de I'instructiou
mblique :

Je soussigné, Alfred-Louis-Auguste Touzard,
lé à Josselin (Morbihan), le 5 août 1845, appar-
enaut au culte catholique, candidat à l'agrégation
le grammaire, suis entré dans l'Université le 1er

ictobre 1862 comme professeur d'anglais. Le 1er

nars 1863, j'ai quitté cet établissement pour venir
i Paris, (lycée Charlemagne, institution Jauffre't)
ne préparer à l'école normale. Déclaré admissible
e 30 juillet 1866, et les ressources de ma famille
itant ti'op modiques pour un, nouveau sacrifice
l'une année, j'ai dû accepter l'emploi de surveil-
ant, général au collège de Cholet.-

Le 25 novembre 1867 un arrêté ministériel me
îommait professeur de rhétorique à Gap ; puis, le
10 juillet 1868, sur ma demande, maître répétiteur
m lycée de Lyon, où je suis resté jusqu'au 12 février
'$69, époque à laquelle M. le ministre m'a appelé
i la chaire de professeur de seconde à Soulenay
Vendée).

A la rentrée, au 1er octobre 1869, j'ai été char-
gé du cours de sixième au lycée de Dijon ; puis, le
3 avril 1871, chargé du couis de cinquième au
ycée de Clamart, jusqu'au -1" juin de la même
innée. A cette époque, je suis rentré dans ma fa-
nille pour me préparer à l'agrégation des cours de
rrammaire.

A ces détails nous pouvons ajouter les sui-
vants :

Touzard, pendant la guerre, avait servi dans
'armée de Garibaldi; plus tard, en sortant de
llamart, il est venu à Lyon où pendant plu-
sieurs mois il fut le rédacteur assidu d'un
•élit journal radical hebdomadaire de notre
dlle.

Ce n'est que vers la fin novembre 1871 qu'il
[uitte Lyon.

Touzard, qui était très-intelligent et très-
nstruit, car, sans parler de ses titres univer-
itaires, il connaissait plusieurs langues, avait
ine conduite assez irrégulière»

:

Aimez-vous les prospectus mirobolants ?
En voici un qui, n'est point trop mal

éussi.
Il est signé Hervé de Lorin, le fameux or-

ganisateur de l'Exposition canine de Lvon.
Il annonce aujourd'hui une Exposition gas-

ronomique, et s'écrie :

En France, on n'a pas su jusqu'ici protéger et
lonner appui à l'initiative privée; c'est pourquoi,
nalgré tout, j'ai tenu à faire renaître en France
es Expositions qui sont le progrès et la richesse
lu pays. -..: .

Mon Exposition gastronomique s'ouvrira pro-
hainement; l'ouveriure officielle se fera en pré-
ence du jury effectif et d'honneur, des membres
irésents de la presse et dp. quelques sommités
narquantes dont je n'ai pas encore tous les nojns.

A l'occasion de l'ouverture, j'ai l'intention, par
pielques paroles improvisées, dé remercier les per-
onnes qui ont compris mon idée et principale-
nent la presse française, qui a été la première
lans cette circonstance à me donner son appui.

j'ai également l'intention, dans les concours
irdinaires qui figurent au programme de mon
exposition, d'inviter quelques fins gourmets et

:,artoat d'excellents dégustateurs qui, je l'espère,
ie manqueront pas de faire lour devoir, tout en
l'oubliant pas la nouvelle loi.

Ce que je ne désire pas oublier surtout, ce sont -
es pauvres et les malades.

Il ne suffit pas seulement, par des concours de
•roduits gastronomiques, culinaires, exposition
finicole, etc., de mettre en évidence tout ce qu'il
f a de bon, tout ce qu'il y a de fin, de choisi et'd»
are: il faut également penser k ceux qui ne pos-
sèdent nen, et très-certainement je ferai en sorte
le ne point les oublier; par un avis affiché en gros
laractères, d'une façon visible même aux yeux
les moins charitables.

J'endends et je désire que tous jes lauréats et

_______
 |

 -_—_—_—„-,—MMt_^,

les non-lauréats de cette Exposition me laissent,
pendant et à la fin de cette Exposition, quelques-
uns de leurs produits, quelle qu'en soit la nature,
que je remettrai au directeur de l'assistance pu-
blique, pour être distribués aux pauvres de la ca-
pitale.

Etc., etc.

Allons! voilà qui n'est pas trop mal.

Quelle belle existence que celle de contre-
bandier et même de contrebandière.

Le théâtre et le roman l'out-ils assez poé-
tisée.

Et, en effet, quoi de plus poétique que ces
gens-là, surtout ceux qui exercent aux portes
d'une grande ville.

Pour l'homme, se confectionner un réci- .
pient qui se porte sur le ventre, dans le dos ,
et au dessous ; pour la femme, se pendre des
vessies sous d'amples juptns ; ou bien encore «
cacher un tonneau dans un tombereau de fu- J
mier.

Telle est celte vie de lutte et de bravoure 
qui est interrompue de temps en temps par
la péripétie de la police correctionnelle ou '•
de la cour d'assises.

Comme c'est tentant pour les imaginations
ardentes.

Quant à la célébrité que l'on acquiert à
ce métier là, elle se traduit le plus souvent
par ce fait divers que vous lirez ce soir dans '
tous les journaux:

« Hier, on a arrêté â l'octroi de Cal u ire
deux hommes et une femme qui tentaient <
d'introduire en fraude soixante-cinq litres ]
d'eau-de-vie. »

Et les bénéfices, direz-vous, c'est là l'attrait ;
de la contrebande ?... ,

Oui, en effet ; à l'article profits, ajoutons :
les soixante-ciuq litres d'eau-de-vie ont été
confisqués. 

Une voiture de remise passant hier rue de '
la Barre, chargée de quatre personnes et un
enfant, sans compter le cocher, a accroché
une lourde voiture qui venait en sens in-
verse; i

La première a été renversée et mise littéra- j
lement eu pièces. (

Le cocher et un voyageur ont eu des con-
tusions assez graves.

îl n'y a ni morts, ni membres fracturés ,
ainsi qu'on.en a fait courir le bruit hier dans
la soirée.

Sophie G..., domestique, rue St-Marcel,a
tenté de se suicider hier en se précipitant
dans la Saône à côté du bateau le Parisien.
Heureusement, des spectateurs do cette scène
ne lui ont pas laissé accomplir son fatal
projet.

Retirée à l'instant, elle en a été quitté pour
un bain intempestif qui lui ôtera probable-
ment l'envie de recommencer.

~~ . . i
Le programme du 3e concert populaire

d'Aimé Gros au Casino, programme que nous .
publions plus loin, est de ceux pour qui le J
vieux cliché : la salle sera comble, est de ri- (

gueur. ]

Le célèbre Saint-Saens dont le nom est
connu dans l'Europe entière, vient y jouer les i
meilleurs morceaux de son répertoire. j

Tout le monde sait que ie merveilleux pia-
niste faisait exécuter à 19 ans une symphonie (
àla sali* Sainte-Cécile, et qu'à 23 il succédait (
à Lefebure-Wély comme organiste de la Ma- .
deleine, à Paris. •

Les places ont, été enlevées de suite, nous l

dit-on, ce qui ne nous étonne nullement, au l

contraire, et le succès qu'obtiendra Saint-
Saens, forcera, nous en sommes sûrs, le sym- 1
pathiqj.ie A. Gros a le retenir une semaine de i
plus pour une nouvelle audition. (

Voici le programme de cette intéressante {
matinée du dimanche 16 mars, à 1 h. 1/2.

1 . Symphonie en ut majeur (Beethoven). j
2. Deuxième concerto avec orchestre, amiante, T

scherzo et presto, exécuté par Saint-Saens,
(Saint-Saens). t

3. Le Printemps, poésie musicale (redemandé), 1
exécuté par MM. Nauwelaors, Fargues,
Maison, Chaulet, Bonnefoy et les instru- -
ments à cordes (A. Luigini fils).

4 . a Gavotte (Saint-Saens) ; b Valse de Schubert, t
(Liszt) ; c La Islena, exécutés par Saint- c
Saens (Saint-Saens). ,- !.. ' g

5. Ouverture de la Muette (Auber).

Prix des places : stalles numérotées, 5 fr. —
loges de 4 places, 10 fr.— places réservées, 3 fr._ ^
parquet, 2 fr. — première galerie, 1 fr.-— deuxième
galerie, 50 cent. I

On peut se procurer des billets chez MM. les \
marchands de musique et à la papeterie du Ca- r
sino, 79, rue de Lyon. .,

g
Samedi soir, dernier grand bal Lamothe au

 r
palais de l'Alcazar.

Qu'on se le dise ! ! ! !

 ;t- il i
La Société protectrice de l'enfance tiendra \

son assemblée générale annuelle et publique,
dimanche prochain, 16 mars, à une heure,
dans la salle des réunions industrielles, aii d
palais du commerce, place de la Bourse. à

La distribution solennelle des prix d'allai-
tement maternel et des récompenses aux
nourrices les plus méritantes aura lieu dans
cette séance. i-

Vente d'une collection d'objets antiques : c
porcelaines groupes de Saxe , statuettes,
faïences italiennes, bronzes , éteffes damas
soie, tableaux, gravures et émaux de Limo-
ges, etc., etc., à l'hôtel du Commerce, h" 9,
rue Gentil, de 9 heures du matin à 5 heures
du soir, jusqu'au lundi 17 courant.

CREDIT LYONNAIS
SOCIÉTÉ ANONYME

CAPITAL : CINQUANTE MILLIONS

Lyon, Paris, Marseille et LônSres

BILAN AU 2? FÉVMIÏR 1873.

ACTIF

Espèces dans les banques.... F. tt. 744. 874 38 a
Portefeuille 46.994.515 65
Comptes courants 51 .339.722 40
Avances et Crédits sur nantisse- ,

ments ou sur garanties et Re-
ports 38.829.879 60 P

Actions, Bous, Obligations,' D
Rentes 29 342.420 20 2

Comptes d'Ordre 208 . 8i3 04
Versements non appelés 25.000.000 »

'. '<»* F. 203.460.235 27 Q

PASSIF à

Dépôts et Bons à vue F. 34.887.587 63 „
Comptes courants 54.273.505 03 a<
Acceptations... 22.012.399 20
Uepots et Bons à échéance tïxo. 28.417.280. 70
Comptes d'Ordre 1 . 189.524 21 ,

-^ryes 6.767.349 40 d

ifl" 1? 1 50.000.000.» i]
Profits et pertes 1872... 5.912.589 04 n

F. 203.460.235 27 S

CERTIFIÉ CONFORME AUX ÉCRITURES : p

Le Président du Conseil d'Administration, J;

H. GERMAIN.

fve Directeur, Il

J. LETOURNEUR.

Dépêches du Soir. ,
1 3 Uars — U feewrea «Sa uois.

Pans, 13 mars.

Paris-Journal assure que les élec- i
tions générales ne pourront pas avoir ]
lieu avant le printemps de 1874. ;

L'Officiel annonce que le Trésor a i
versé à l'Allemagne 279 millions, dont j
129 pour intérêts des 3 derniers mil-
liards et 150 complétant la moitié du i
quatrième milliard.

On assure que M. Thiers n'ira pas à la ]
soirée ni au dîner de M. Nigra, mais (
on croit quil assistera aujourd'hui à la j
séance de l'Assemblée. i

Le bruit de la retraite de MM. Teis- (
serenc de Bort et de Rémusat est dé- ]
nué de fondement. i

Londres, 13 mars. <

Rien n'est encore décidé sur la crise I
ministérielle. M. Gladstone aura une
autre entrevue avec la reine auiour- s
d'hui.

On assure que les étudiants du collège i
de la Trinité de Dublin ont brûlé hier 1
M. Gladstone en effigie.

M. Gladstone annoncera aujourd'hui 1
à la Chambre des communes la décision
du conseil. t

New-York, 12 mars.

M. Boutwem a été élu sénateur du {
Massachussets; il a donné sa démission j
au ministère des finances. !

Berlin, 12. 1

L'empereur et l'impératrice ont pro- ]
mis de participer à la fête offerte par '
l'ambassadeur français, laquelle sera
donnée samedi. l

Dépêches du Matin.
14 Uars — 1 lnewrea» du matin. '

Paris, 13 mars.

Assemblée. — Divers amendements >
additionnels sont rejetés.
. L'ensemble du projet est adopté par i
411 voix contre 234.

Discussion du projet ouvrant un cré- t
dit de 469,000 francs pour les dépenses r.
de la police de l'agglomération lyon- (
naise. t

M. Millaud approuve le projet; il (
voudrait seulement que la police n'eût
pas un caractère politique. j

M. Ducarre le désapprouve en disant
que la police à Lyon sous l'empire ne T
coûtait que 500,000 fr. et qu'elle cou- \
terait maintenant 1,200,000," c'est la une
injure gratuite à Lyon, qui n'est pas
une ville de voleurs ou d'assassins.

M. Ducarre nie que les crimes, sous
le régime actuel, soient multipliés dans i
une proportion de 5 à 12 ; il dit qu'il d
existe donc un autre secret de danger ; p
il demande que la lumière se fasse. a

M. de Goufard reconnaît que les élé-
ments révolutionnaires provoquent dans %.
Lyon une surexcitation permanente
contre laquelle il importe de réagir, de !

là l'augmentation demandée.
M. de Goulard s'appuie sur le rapport

du procureur général à Lyon consta-
tant que la sécurité publique est, depuis
quelque temps, compromise par tes
aggressions et les attentats de toute
sorte.

Le ministre attribue la recrudescence
de_ ces crimes à l'action révolution- 1/
naire contre laquelle le. gouvernement s
veut procéder fermement et énergique- à
ment; il déposera bientôt un projet en a,
ce sens.

] M. Jaubert, président de la commis- f
sion relative à la municipalité lyon- ((
naise, dit qu'il déposera- un projet pro- g
chainement.
. M. Millaud proteste contre la préci-
pitation; il dit qu'il ne faut pas faire
une loi de passion.

L'article 1Rr est adopté. d
Sur l'article 2, M. Ducarre demande p

de fixer la part de contribution de Lyon d
à 3 0/0 des dépenses réalisées. f

L'amendement est rejeté. fl

Les articles 2 et 3 sont adoptés. £
Le proj et est adopté par 662 voix con- R

tre 11.
Demain discussion sur les allumettes ji

chimiques. ci

Bourse faible. 1'
si

Bilan de la Banque.

Augmentation : [•

Espèces, 4 1/3 millions. p
Circulation, 2 1/4 millions.

Diminution : . ['.

Portefeuille, 19 millions. „'
Comptes particuliers, 13 3/4 millions.
Trésor, 3 1/6 millions. . si
Avances sur lingots, 1/10 millions. p

d
Paris, 14 mars. w

M. d'Arnim a eu hier une entrevue ;.
avec M. Thiers. i

V1

Bruxelles, 13 mars. le

Chambre des représentants. — Le
projet de loi sur le rachat du Luxem- ®'
bourg est adopté par 76 voix contre ri
247 abstentions. a

Londres, 13 mars.

Chambre des communes. — M. de
Gladstone annonce que le cabinet donne
i la reine sa démission qui est acceptée.

La chambre des communes s'est
ajournée à lundi.

Londres, 14 mars.

M. Disraeli, appelé au palais, n'a pas
donné a la reine une réponse définitive-
il a demandé un délai pour commu- ti
niquer aveesesamis dont plusieurs sont
sur le continent. rr

Onassurequelechefdes conservateurs d
peut en disposer pour gouverner avec f
la majorité. u

Il y aurait 90 rnemhreS hostiles dans " t
les communes. rr

Grande incertitude.

ii m  un. ' m

Madrid, 13 mars.

L'Assemblée approuve définitivement
les projets de M. Rivera, suspendant
les séances de l'Assemblée et convo-
quant la Constituante ; il est donné
lecture de la démission de M. Martos,
fondée sur une raison de santé.

Selon des nouvelles particulières le '
rétablissement de la discipline en Cata-
logne est difficile ; les soldats veulent
servir seulement en qualité de volon-
taires : les soldats sont désarmés par le
peuple à Malaga et envoyés à Madrid.

Dans les villages d'Ëstramadure, les
troubles ont des tendances socialistes.

La Gazette dit que les carlistes ont
fait dérailler hier l'express venant de Ma-
drid, dans levoisinage du pontde Basti-
nerla à Villafranca. Quatre hommes ont
été tués : le mécanicien, le chauffeur et
deux garde-frein. Les voyageurs, sous
l'escorte de trente hommes, se sont re-
tranchés dans les maisons voisines et
ont mis les carlistes en fuite, en en
tuant et en blessant plusieurs.

Ni les voyageurs ni les troupes n'ont
souffert.

Une colonne accourue immédiate-
ment a battu les carlistes dans la direc-
tion de Montacosta.

La compagnie a suspendu la circula-
tion des trains entre Béasain et Irun.

Un décret supprime les ordres mili-
taires.

L'Impartial attribue au curé de
Santa-Cruz le déraillement de l'express;
il dit que la même bande a brûlé qua-
tre stations lundi.

Bucala a arrêté hier un train sur la
ligne de Castellon ; il aurait fusillé le
mécanicien et l'aiguilleur sans une in-
tervention.

Les carlistes affluent dans les envi-
rons.

DEPECHES PARTICULIÈRES

Du JOURNAL DE LYON

Versailles, 13 mars.

L'amendement de M. Naquet est re-
jeté.

L'amendement de M. Johnston et
celui de M. de Lorgeril sont retirés en-
semble.

L'ensemble du projet est adopté par
411 voix contre 234, sur 645 votants.

M. Thiers est venu à la séance à trois
heures et y est resté une heure.

L'Assemblée s'occupe du projet de loi
tendant a ouvrir au ministère de l'inté-
rieur un crédit de 469,000 francs pour les
dépenses de la police de l'aggloméra-
tion lyonnaise et à fixer à trente pour
cent la part de la ville de Lyon.

M. Millaud déclare qu'il votera le pro-
jet avec certaines réserves.

M. Ducarre déclare qu'il rejettera le
projet et proteste contre les allégations
du rapport.

La séance continue.

:,' MEDAILLON TROUVÉ
dans la matinée de samedi, 8 courant, éâr la
place Bellecour, a été apporté par un de nos
amis au bureau du Journal de Lyon.

Nous tenons cet objet à la disposition de la
personne à qui il appartient.

IMPOTS SUR LIS VALEURS MOBILIERES
FRANÇAISES ET ÉTRANGÈRES

Lois des 30 mars, 25 mai et 29 juin 1872.

Les diverses modifications qu'a subies la
législation française sur les valeurs mobilières
sont une fréquente cause d'erreurs de la part
du public qui s'explique mal les retenues qu'il
a à supporter. Quelquefois aussi il s'en exagère
l'importance ; nous croyons qu'il n'est pas
sans intérêt de faire connaître à nos lecteurs
le régime des différents impôts qui frappent
les valeurs mobilières françaises et étran-
gères.

VALEURS MOBILIÈRES FRANÇAISES.

Trois sortes d'impôt les atteignent :
1° Le droit de timbre. — Il est fixé à 1 0 0

3u capital nominal, plus' le double décime,
pour les sociétés ayant une durée de plus de
dix ans. Il peut être transformé en un droit
innuel d'abonnement de 0,05 centimes par 100
francs du capital nominal, plus le double dé-
cime. D'une façon ou de l'autre, ce droit est
payé directement par les compagnies : les por-
teurs n'ont donc pas à s'en préoccuper.

Ï" Le droit de transmission. — La loi du 29
iuin 1872, en augmentant les charges qui in- '
tombent aux valeurs mobilières, a abaissé
'importance de cet impôt et l'a fixé dé la façon
suivante :

' Titres au porteur: 0,20 centimes pour 100
irancs sur le capital versé (au lieu de 0,30 cen-
times sur le capital nominal), droit annuel
payable par semestre.

Titres nominatifs : 0,50 centimes pour 100
rancs du capital versé fan lieu de 0,00 cen-
times du capital nominal) droit payable au
nomenl du transfert ou de la conversion.

Ce droit s'établit : pour les titres au porteur
sur le cours moyende l'année précédente et
pour les titres nominatifs sur le prix du jour
iéduction faite dans les deux cas des verse-
ments, non effectués.

3° L'impôt sur le revenu. ~ La loi du 29
uin 1872 a établi un impôt de 3 0/0 sur le re-
tenu des valeurs mobilières, c'est-à-dire sur
e montant de leurs intérêts et dividendes.

Pour établir la manière dont ces trois impôts "
se repartissent prenons pour exemple une
)b iga ion de 300 fr., rapportant 15 fr d'inté-
et. Lue aura à payer annuellement, si elle est
lu porteur :

1° Droit de timbre - pavé par la
compagnie "..... 0,00

2" Droit de transmission — 0,20
centimes pour 100 francs. . . 0,60

3° Impôt sur le revenu - 3 0/0
sur 15 francs 0,45

Total 1,05

Soit 52 1/2 centimes par coupon semes-
,riel.

Si elle est nominative, elle aura payé, au
noment du transfert ou de la conversion, le
Iroit fixe 0,50 centimes pour 100 francs de ca-
pital nominal, soit 1 franc 50 centimes. La re-
,onne qu'elle aura à subir ne sera plus pour
jljè que celle de l'impôt de 3 0/0 sur le re-
venu, soit 0,45 c. ou 0,22 1/2 par coupon se-
mestriel.

Il résulte de cet exemple qu'il y a avantage
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au point de vue de l'impôt à prendre des ti-
tres nominatifs si on doit les conserver plus de
deux ans et demi. *

On peut se demander si les compagnies ne
pourraient pas faire eu trev fa totalité des trois
impôts dans leurs frais généraux comme elles
le font pour l'un d'entre eux, le droit de tim-
bre. Ce serait faisable pour l'impôt sur le re-
venu, et quelques compagnies l'ont fait ou
sont disposées à le faire ; mais ce n'est pas
possible pour le droit de U ansmission, puis-
qu'il frappe, inégalement les titres au porteur
et les titres nominatifs.

La rente française est affranchie de tout
impôt.

VALE-URS MOBILIÈRES ÉTRANGÈRES INDUSTRIELLES

ET COMMERCIALES.

Les impôts qui frappent les valeurs mobi-
lières étrangères sont les mômes que ceux qui
atteignent les valeurs mobilières françaises ; la
forme seule sous laquelle les droits se prélè-
vent est différente.

On comprend, en effet, qu'on ne peut rete-
nir l'impôt sur. les coupons, puisque ceux-ci,
pour l'éviter, iraient se faire payer à l'étran-
ger. D'un autre côté, les compagnies ont inté-
rêt à ce que leurs titres soient cotés et cueil-
lent en France. En conséquence, un décret en
date du 24 mai 1872 a décidé que les compa-
gnies étrangères auraient la faculté de procé-
der par voie d'abonnement. Cet abonnement
est la condition nécessaire pour l'admission à
Ja cote française des valeurs étrangères. Si les
compagnies" s'y refusent, elles perdent le bé-
néfice de ia cote, mais le fisc ne perd pas ses
droits qu'il cherche à percevoir par tous les,
moyens possibles.

Il est stipulé au décret du 24 mai que l'a-
bonnement avec les compagnies étrangères
aura pour base le nombre des titres circulant
en France. L'évaluation de ce nombre doit
être fixé tous les trois ans par le ministre des
finances, sur l'avis d'une commission mixte
comptant dans son sein un régent de la ban-
que de Frasce et le syndic des agents de change
de Paris.

FONDS D'ÉTAT ÉTRANGERS.

Les fonds d'état étrangers subissent un seul
impôt : le droit de timbre.

La loi du 25 mai, en édictant des peines con-
tre les contrevenants, a fixé ce droit de la fa-
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con suivante :
75 centimes pour chaque titre représen-

tant un capital nominal de
500 fr. et au-dessous.

j frê 50 _ pour chaque titre de 500 à
1,000 fr.

3 .. — pour chaque titre au-dessus
de 1,000 fr. jusqu'à 2,000 fr.
et ainsi de suite à raison de
1 fr. 50 pour 1,000 fr. ou frac-
tion de 1,000 fr.

Prenant pour exemple la rente italienne, on
aura à payer :
Somme de îente Capital nominal Impôt.

5 francs 100 francs 0 fr. 75
' 10 200 0 75

25 500 ' 0 75
50 1.000 1 50

100 2.000 3
200 4.000 0
500 10.000 15

1.000 20.000 30 «

Tel est dans son ensemble le résumé des
dispositions principales des trois lois qui frap-
pent d'un impôt les valeurs mobilières fran-
çaises et étrangères.

[Crédit lyonnais.)

lyiLETIi  ETEOROLOGIQUE
dss 13 mars

PAS BOUXA.DB';, IN0.-OPïIGn?.N

TEKIUiOMÉTKK j fSJâSBi&K ftTAT , YBNT
minima |inaxima ;barois£t. du cisl ;à7h.du m

— | AMTM j — — i —

_{_ 4» | -J- 6» 0,728 couvert ' N-0

Hauteur de la Saône au-dessus de l'étiage. . 3 .00
Sa température -f-7"

Hauteur du Rhône au-dessus de l'étiage. . . 1 .60
Sa température . . -f- 8»

Quantité d'eau tombée à Lyon du 15 au 28
février....... . .. . . 0,004

SITUATION GÉNÉRALE.

Le baromètre est toujours très-bas dans toutes
les stations, baisse de 10 millimètres sur le golfe de
Gascogne et la Finlande, hausse de 11 millimètres
en Irlande, le centre de dépression est encore sur
la Hollande.

Mer du Nord, Manche, Cherbourg, vent N-0
frais, mer houleuse.

Roche -sur-Yon, Scilly, Biarritz, vent faible

ilrirt'iMnii—M—i»—»—M—*' ' ' " ' '  i n i,

S-0 et N-0, mer houleuse.
Rome, Perpignan, Bone, vent frais, mer hou-

leuse, grosse à Livourne.
Cannes, vent E fort, pluie, mer belle, tempéra-

ture du 11 au 12 à minium + 6°, le 12 à midi
+ 16°.

Température de la Méditerranée à 2 mètres
+ 14».

BOURSE BE PARIS

EU 13 MARS

DÉPâCHïï ÛÛUVKRNEMENTâLH
Il III 'Ml I 'I ' -: — W.-I -I  I.II.-I.H..-I..TM»» Il m».

A.U COURS DE CLOTURE
. « -..—»- HAUSSE ; BAISSB

COMPTANT D'HUSB B'AWOUR.

3 ©/©.... 56 75 56 40 ... . 35
4 I/S o/„. 80 00 79 75 . .. 25
& o/„ (anc.) 89 00 88 70 ' . . . . 30
& VoCnouv) 90 70 90 35 ... i . 35

TERME

{O&PÊCHK ÏÉLÉURAI'HIÔlM)

Paris, le 13 Mars 1873.

PRÉC VATÎ?ÏTR8 PREMIER DEMIS»
GLOTOR3 COURS COURS

56 70 3 0/0 Français 56 70 56 45.
90 70 5 0/0 Emprunt (1872). 90 70 90 37
89.. 5 0/0 Libéré (1871)... S9 05 88 75
65 60 5 0/0 Italien 65 55 65 50

4375 .. Banque de France.... 4380 ..4375 ..
810 .. Foncier estampillé .. . 805 .. 805 ..
421 ;. Crédit Mobilier 421 ..420..
718 .. Crédit Lyonnais....... 717 .. 716 ..
585.. Société Générale 585.. 585.,
452 .. Mobilier Espagnol.... 450 .. 447 ..
860.. Orléans 858.. 880 .

1003 .. Nord., ....;... 1005 .. 1002 ..
880 .. Paris à Lyon et Médit 880 .. 878 ..-
773 .. Autrichiens estamp... 773 ... 772 ..
... . . Autrichiens nouveaux
442 .. -Lombards".' 442.. 442..
436 .. Suez 436 .. 4à3 ..
385 .. Délégations........... 385 .. 382 ..
929/16 Consolidés à Londres. 929/16 92 5/8

BONS . 3 mois à 5 mois. 3 1/2 0/0
DU 6 mois à 11 mois 4 0/0

TRÉSOR t Annan... '4.1/2 0/0
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' gggfDiïiûlS PUBLIEES DES SiiES
Lyon, 13 mars 1873,

.2T*

1 S 1 i .g i s g * g 1 § i >°">8
BJg f»BftS S * 1

s
"iÔOr*.. 6 1 5 4 1 1 ., 1 > » 1 1589
27-Tra», 8 » » 3 » .» » 2 .7 2 5 1978
35 Grég. 7 4 » 7 » » » >• 5 5 7 2527

6 Div .,»»»»»»»»»»» »
4 Bob., n»» »»»»»»»» »
» Lai n. »»»»»»»»»»» »

92 21 5 5 14 1 1 î 3 12 7; 13 6094

BALOTS PESÉS

2 Org. . » » » » I » » » » 1 » 1 24
5 Tra». 1 »»».»»» 1 3 » » 436

29 Grég, 1 » » i] » •» » » 12 » 15 1392
» Div.,»»»))(/)»»»»»» »

36 f 2 »i » lj » « » 1 16 » 16 1852
Ballots conditionnés dap. le 1 " du mois . 100 ! n"
Ballots pesés depuis le 1er du mois 494 n"

AuaiHua, 12 mars.
4 Organsins 411 »
«Trames » »
1 G-régei..!.... 76 » ,
» Ballot» pesés »  »

5 Total 487 »
Opérations de décreusage ..... 12 i
Dernier numéro placé 156 •

• Total du 1" au 12........... 13212 »

Aviairos, 12 mars,
« Organsins > »

2 Trames.. .....;; 160 18
4. Grèges. .......... 179 23

6 ' Total 339 41

BALLOTS PESXLS
» Organsins.,.......»,, » »
» Trames » «
9 Grèges 462 40

9 Total.....'. 462 40
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BULLETIN COMMERCIAL.

Paris, 12 mars.
Les cours des blés accusent une grande fermeté

plutôt qu'une nouvelle tendance à la haasse. •
Les blés indigènes de choix se paient |4 fr. et

les autres qualités selon provenance de 30 a 33 f.
les 100 kilos en gare.

En blés étrangers, il s'est traite quelques lots
deBlanquiilos et de Californie à 35 fr. les 100 k.,
sur wagon au Havre ou à Dunkerque. _

Les seigles sont plus fermes et se paient de 17
25 à 17 fr. 50 les 100 kilos sur bateau.

Les orges plus offertes varient selon qualité de
21 75 à 22 fr. 50.

Les avoines continuent leur mouvement de
hausse : qualités de choix, 19 à 19 fr. 50 ; bonnes
sortes 18 a 18 fr. 75 ; qualités secondaires, 17 50 à
17 fr. 75 les 100 kilos en gare.

Pour semence . les avoines se paient de 20 à
21 fr.

Les farinée de consommation conservent les
cours de 67 à 75 fr.

On cote farines 8 marques, courant et prochain,
71 75 à 72 fr. ; mai, juin, .73 fr. ; 4 mois de
mai, 74.

Farines supérieures , courant et prochain ,
70 fr. 50; mai, juin, 70 75 à 71 fr. ; 4 mois de
mai, 72 fr.

Huiles de colza : disponible, courant et pro-
chain, 94 fr. ; suivants, 93 fr. 50.

Huile de lin : disponible et courant, 93 fr. 75;
prochain, 94 fr. 50 ; 4 mois d'été, 95 fr. 25 ; 4 der-
niers, 95 fr. les 100 kilos.

Spiritueux : disponible et courant, 53 50, à 53 f.;
prochain, 53 fr. 75 ; suivants, 55 fr. 25 l'hectoli-
tre à 90°.

Sucres. — 88° disponible, 10/13,61 fr. 50; 7/9,
62 fr. 50 ; blanc 3 disponible, 71 50 à 71 fr. 75 ; à
livrer 4 mois d'octobre, 71 fr. ; raffinés, 159 à
100 fr.

Les suifs disponibles sont cotés à 102 fr. les'
1.00 kilos.

Marseille, 11 mars.
Blés. — Marché calme, prix fermes. Ventes de

la journée 12,000 heet. disp. ; affaires nulles sur
le livrable. Importations 9,600 hectolitres. Tutel-
le d'Afrique, disponible, 128/123, 42 fr. 50 ; Bur-
gas disponible, 128/123, 38 fr* 50; Burgas supé-
rieur disponible, 128/123, 39 fr. ;: Varna disponi-
ble, 126/121 , 37 fr.-:; Irka-Odessa disponible,
126/120 , 40 fr. 75 ; M:irianapolis disponible ,
126/121, 42 fr. les 160 litres, escompte 1 0/0.

Laines. — On a vendu : 32 balles Kassàpbachi
noires fines, à 102 fr. 50 ; 7 balles dito noires, 2 «.
à 82 fr. 50 ; 31 balles dito gris fia, à 95 fr. ; 42
balles grises, 2 es.' à 60 fr. les 50 kilos, conditions
d'usage; 20 balles pelades Erzeroun, à 1.80 les
grises et 2.50 les blanches; 13 balles agneaux Sj^-j
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Ionique, à 75 fr. les 50 kilos, coï^T*^-^^.

H ' i
Cotons. - Ventes 750 baifes^riA1 -l^rs.
Géorgie, 116 à 117 fr. ; Louise '^

cote le livrable en mars, à 115 <L '. 12° fr r.
mai,_H4fr. 50;juin et juillet lis fr' ^"^'l «

Laines. — Un millier de balles «» » a
tes ont été vendues avec 10 ou l", ' 0o <%
baisse sur le prix de janvier. eentimes dj

Cotons - Petite demande^' & ars-
siane, avril, 114 fr. ' *

 x !a'Wes. L0ui.

Ventes 10,000 balles. Marché °calm! ffiars -
danceà la baisse.

 Calme
 avec t

Importations 23,000 balles.

Cotons. — Middling-Upland In iial niars-
A New-Orléans le° low-middlin» rT

K

122 les 50 kilos franco au Havre ° Vlem ifr
Recettes 42,000 balles.

Spiritueux. -Bons bois orTnltl ^
80 à 85 fr. ; lins bois (Borderies) 187?/ OT 5>
petite champa-ne 1872, 90 à 95 fr  «nn/l0^
pagne 1872, 105 à 115 fr. l'heeLofitre- T Cham-
quelques fraacs de plus par hectolitre 18]1

SPECTACLES OU 14 IÂBS
GRÂfiD-THÉÂTRE

Représentation de Mlle Marie fio-e
PAUST, opéra comique en 5 actes.
 On commencera à. 6 heures 3/4.

THEATRE BU GYMNASE, QUAI sklHT-ABTOlKP
LE DIABLE D'AMOUR, féerie en 3.actes et 12 tahlA
AU COIN DU FEU, vaudeville en 1 acte.

 ttuieai
u;.

On commencera à 8 heures »/* .

LIBRAIRIE HACHETTE ET Cu

boulevard St-Germain, 79, Paris

Le ©ICÎIOBM»IPC «le la langue ft-n»
çalse , par E. LITTRÉ, de l'Académie français
ouvrage entièrement terminé, est publié à
livraisons è 1 franc.

L'ouvrage complet formera 110 livraisons il
paraît un fascicule le samedi de chaque se-
maine, à partir du 15 février 1873.

Le 5f fascicule, APP à ASS, est en vente,

1MPRIMBRIB S. STORGK,

-^ÎIB DE L'HOTEL-DE-VILLE, 73. — LYON

|l BOURSE DE PARIS' — Mercredi 12 Mars (de midi à 3 h. 1/2). \

I
Rh^TES ET ACTIONS Préeéd. Dernier] canxAtMHàMSk Précéd. Dernier

.-TOTAÏSMOS clôture cours ! U-BL>HxAiiu«» clôtur8 „ourg
 ,._, MM ———— -^—— oatsmaiiÊt)^ i i i  jj m m i, i, ,ni i, IMMI    I.-.H-.I» — oHaDUMm MMMMMBM I

,.„ , ,.cpt L6 90 56 75] Trésor, r.5C0int. 20 fr.i. janvier. 427 50 427 50

? =^;'aV^'iànvièv ''•-••• »' 66 75 ' 6 TU| Seine, r. 225fr. int. 9 fr. id. 213 95 212 50
'J H v™rr ! août ..-• ept 89. 89 . f Ville ds Paris 1855-60 r. 500 j. sept. 390.. 390..
g- Q/0^pr.J. aou*. .. ^ g905 §g i v deParis 1865r. 500,325f.j. août. 448 75 440 75

"J ITL, iBw'iVf'50p. ent 90 70 90 70 V. de Paris 1869 r. 400 j. janv. 279.50 279..
H 0/0 bmm-.«.-, • jr gi 9Q n c0 70' v. de Paris 1871 3î0r. 400 j. janv. 253 25 253 25

«ff %^u .... ept 80 50 80 . . Ville de Bordeaux, int. 3 fr nov. 80 Zb 80 25
Iw'eieFraïce ""'*... cpt 4080 ... 4355 .. Ville de Lille 1860 » avril. 92 50 92 50
fŒ^'Sm^ ' ... ",4i &$ 5ft..667-&0| id. id. 1868 - janv, ... 82 50
° ^on f i ÎH^I - - 31 " 2 5« '-63 75 Ville de Roubaix 37 50 34 75
n^JidolT •'". ,. ept 485 .. V. de Bruxelles 1862, int. 3 f. mars
SS ..- ept g05 • ' 805 '• V. de Bruxelles 1868; id. janv

b MCTIT —«ôfr'V. .- si 81° •• 810. .1 Foncière* 4 0/0 j. novem. 455.. 455..
•?"JipA»4alK '.i..... «ot 487 50 487 50 id. id. 10» id. 87.. 87..'

| Bo^f^rlooF— 426 fr. 31 647 50 647 50 id. id. «63..... id. 435.. 437 50
i SSÎM ......... cpt 422 50 422 50 ' id. 3 0/0 id. 408 75 408 75 Crédit momuer. _ |
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I „ \.ï il' Vn'ftts' j'nov... cpt 550 .. Communales mai 360 . 355 ..Société de i>epo^. J.no>., v
 58g 7& m

^ ^ ^
 ;à

_ fa ^ ^

Société genei-e............ ^ . g7 m &g|5 _ Alger. 6 0/0- r. à 150 f. i. août. 105.. -107..
.A00! L^is .. ... cpt 715 .. 720.. à 5 0/0 juin. 410.. 410.

Crédit lyonnai»....-- ^ 7}7 50 718 75 Foricîer colonial 5 0T0 r. 500 fr,
00O t. - 2o0 I. p. •».!*> bU 5o £21 25 _ 6 OfO r. S00 fr. . 345

Est. . ... •••.••••; , & 525 . . -• j Orléans 1843, 4 0/0 . janvier
.MTUfr,, MMitwtt'''

V
. • cpt B82 50 880 .. g Rouen 47-49, 5 0/0.. juin ...

Pam-Lyon:Mèditeran..... |-, ggl ^ gg0 ^ 2 Havre 1854, 5 0/0.. . septera ..•
500 fr. j. BOTtmnre... - 5gg 7& 5g& _ ,* j Lyon «52-54, 5 0/0. octobre 985 -.'

H Midi.....-; •;•.••• g} 587 LU a; I Ouest 1852-54, 5 Ô/.O janvier
I 500 fr. J. JUIUÊL CT)t 1001 .. 1005 .. Est 5 0/0, r. à 650 fr juin. 442 50 445..
S Nord......--. ••:•.•'•'''''; 3i 1007 50 1003 . S J Bâle5Ô/0, g. p. l'Etat janv
I 400 ir. j. juiLe " e^t. 865.. 862 50 g i Mcdit. SO/Og. p.l'Et. oct 495..
1 Orléans. ...... •••••• " |; SGl 25 860 , . | Bourbonnais janvier 274 V. 275 . .
g &00 fr. h octobre « .^ , . Ê30 . , ; MMit- ig52.55 gar

 . id , m 50 .....
I Ouest..... ;••••••• |j ! ; Nord id_ 283 .. .283 25
§ 500 fr. j. octobre .a» -, 0 < _ 723 75 * | Orléans id. 275 75 276 . .

I Gsï %VAV,"î"^tnbrâ •' 3i U '°  7 '23 •• -i Tictor-Emman. -gar oct. 275 ., 275 ..
g 250 fr.J. petonre ^-^ 288 75,- ,r Grand-Central.. ... .'.Acvier. 274 50 274 50
I Q" ̂ ^ ; tvitlV " U 2*" 5<J 2ë8 U 1. 1 Cenève «55 ...... . id. 270

-g fï^-J «t 432 50 432 50 | id. 1857 id. 265 .. 265 ..
1 Gan^ de Su».... »_—•• |, w hb 436 50,2^)^3 0/0 oct. ... . 28125
I a

 50< niŒonf c?t 383 • 385 • 7 Lyon fusion janvier. 273 25 272 ..
I lueZ' T Î^KÎ^eur; St. • • ./. . . ./•' . Lyon «66 oct. 274 50 274 . .
! Espagne 3 0/0 «gg^';• f- . . .; . . . % % j 0i egt g . p . rEtat . . janvier. 270 . . 274 75

jams^nc.ua.et...... ^ . 105 . s ( Midi, g p l'Etat .. . vi. 272 - - 273.-
1 BtatsrUrm a 0/0 •;..•;•-;;•••• % .. / /. g- Est g

6
p

P
i>Etat .... juin. 272 50 272 50

Jouissance uowafi» --• ^ ^ | 0 65 ^ JJJJ^g. ? . PEtat. janvier. 267 50 269 50
Italien 5 o/o ••..^•••-" £ 65 50 65 60 J Dauphmé.. ?:p.:'Btat ia • -:

Jouissance anv __ 54 75 -g Charentes.:.,.., , . , id. 257 50 258 75
Dette turque a 0,^...^.. V

 m m
 _ I

 id
_
 w 50 n &û

.^éditfoaaer^^MM.-- ^ 980 978 ?5 g I Romailu jui!i8t
. m ïb m..

I J^ lT\ i0™l:lT ept 450 .. 452 50 -9 Saragosse id. 190 .. 190 ...
Crédit,mob -W"

01
—' •*• % 452 50 452 50 1 Parnlelune avril.

500 fr. narrer -- . 773 75 768 75 « Norf Is.^s^gne. . act. 195. ....
: Antrichiens....-.^..---- P 775> _ 773 75 ., - r| „ 137 50 .137 50

»Ç.*-;SSS2S ce' 767 50 1 Portugais janvier 195 . . 190 . .Antnchiens m3pea^. . .
;?

 «. r..^ -e^ ^

°,00/-.1 °-l'' f;Xd" ' cpt -i'41 25 Oaa parisien, int. 25 fr 427 50 430..Sud-Autrichien-Lembard... c^i ^
 442 50 Trar4 tiallt.; int.

 25 fr .
 500 f

. . . .
 380

 .. 380 . .

ù AbZ feŒf" ' '•'.'. ^t M  93 25 Suez' int 25 fr - <•• à 500 fr. . . , . , . 435 . . 440 . .i Nord de 1 Espagne. •..-.•••. ^ Tabacs d'Itaîk, int. 27 fr 50 480 .480..
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RENTES Au A TBEHB
n ACTIONS comptai ^rr7^TrrT^rmTm^r~^'' ACTIONS D' Prix OBLIGATIONS D» Pria

._. -— ^ P» Cours Piushau' Plus bas D' cours ^^

S e/0..,..., 56 65 56 75 56 80 56 72 56 72 ^^ |'*!rr*
0ra

T
,a

'
iW««»* d 10 ... d 50 ,. T *saa Ville ce Lyon 1854-56 .... . . .
Coupures.. ... p§ ^n--: Ville de Lyon 1859.....
Porteur. .... ... d 25 •• •• d * •• •• Ĝ ll!lotif,re • • • • • : •. • Ville de Lyon 1865-67..... ....

.... Trois villes du Midi . , ,. Ville de Lvon 1870
P 0/Olib, «71. ... 88 95 .... ... 88 90 Saint-Etienne "| ville de Lyon «71 .::*.*.*' Y.'.'.
3 Coupures.... 88 85 %ik .. . • d 50 .. V,érone "v .'•• ••! Ville de Lyon «72.' n.'iib.'. Y.'. !

* à 2o " Florence , i Ville de Lvon «72 Lih 417 5
C0/0Emp.«72 .... 90 70 90 72 90 50 90 55 Dijon „_ .! DépLtemeWu Rhône .! ! . .
y Coupures .. . 90 65 d 25 90 75 à 50 ... E?*0"116 ••-•• S Vifie de Paris 1865 448 7

T.,,. . ., " j':' „„' J?rare ••• 1 Ville de Paris «69 280.
Libérées.... .... d 10 9130 d 1 90 9b Limoges i Ville de Paris «71 lih . . .. .

il/2 .... „ Clermont.. , . . J De la Loire ..'...' 965.

OK T *- « n'ift M - ' " n o
eS à Gaz réuRlss

 1 Rbône-et-Loire 4 0/0 468 7
Ob.Trés.ê0/0 51-.. .... .... DuPuy S Rhône-et-Loire 3 O/0 273 7

 , Cb d 10 Fonderie» Paris à Orléans 3 0/0
"—- "— - Fond et Forg.de Terre-Noi. Paris-Lyon-Méd. i. janvier. 273 5

Italien •• • •• •• ... , la Voulte et Belges 450.. _ _ ..octobre. 275.
Coup. 1000 •• • d 10 d 50 .... g6 ™0™6 ;•"•-• Paris-Lyon 5 0/0
- 100-50 65 50 d 50 dl :. . DePont-Evêque.... Méditerranée 5 0/6 ,

i Ob. ville deP'àri; 253 .! ^^^«ÏS-V'-'À'Y '"'- " Midi
- 250 f. p. ••••• d5 d 10 ..... H. F., For. et Aciéries de la Dauphinô....... ........ .. ... ,

! Crédit mobilier. «8. .. .... ""• et des eh. de fer. anc 605 .. Dombes, Sud-Est..,..
 d5 d 10 n ^ ' T'VV. *;„;" — BonsîÔOp 462 5

-Lyonnais. 716.. 720.. 720 716 716 .. 2%
F
TS! k'VV 572 50 - -lib...1

 éh d 10 H. F. de Franche-Comté Victor-Emmanuel, Ê3..... ' 198 5

Franco-Belge... ...... ..... i^ £f rT^^ Bons Lomb.,r. «72. sept... 498
Chem. fer Crléa. Aciéries et F. de Firmmy _ _. r . 1874....... 499 2

dô d"40 T
-
7r-

de
A

vo
-rVf: - - r. «76-....

Paris-Lyon- Mé. 880.. 880 Aciéries de bamt-Etienne , _ _ r. 1877 et 1878 ... .
d5 d 10  T-, 1 T -aatlaett Lombards J 0/0 257

Société Autrich 774 gela.Loir e ... v... 296.. Id. nouv........... . 260 5
d5 d 10 ... . De Mqntrambert 440.. Chemins de fer Romains... 172 5

— nouvelles " .... De Saint-Etienne 269.. Saragosse .'. 190 5'

(15 '" " d 10 ..... S
e
 r vf"dw Gie?; 114 253 Nord de l'Esp. priorité

I Umberdp-Vémt 442. ." Roche-la-M. etFirmmy.. g — — revenu varia ... .
d5 .;...; d 10 ..... n _, Ban«tteB 1 Portugaises 195 5'

! Mobilier Espagn ; .. iJefrrance ï Rue de Lyon «56 ...
d5 d 10 Comptoir Lyonnais ï Rue de Lyon 1862 475.

| GanalSnez 428.. 432. 432 . ' 430 . 430.. ^ e ^fdit Lyonnais I Terre-Noire 5 0/0
do d 10 ... Comptoir d'esc. Collet et O S Terre-Noire 60/0....,

Déiégaùons 378.. 382.. 3S9 ' 378. 378 »oc. Lyonnaise de dépôts et g Firminy ; ... .
d5 d 10 ... comptes courants, 125 fr.p, 552 50 Fonderies de l'Horme 5 0/0 ... .

 ' —— ' n ?
dlt

 r
0nc

îer ?ulsse Fonderies de l'Horme 3 0/6.
PRIMES POUR LA LIQUIDATION PROCHAINE Reports uéeht f°nci8r d'Autriche Gommentry 30/0 .1

 «^^^-^^ r̂ âsam^. ; .jii Bateaœx Fourchambault, 1« s
S 0/0 d lu d 25^d 50 dl Comp. générale de navigat Fonderies du Creuset .

•-•:•! ••';.'! •- • • , Cemp. des Grappins... Aciéries- do la Marine '.'. ....'.,
^i' 6 ;;:.-- au »5 92. ..... Comp. ae navigation mixte Herné-Bockum !.. 230 ..

~ im '--\i Cûmp.deBatea-ux-Omnib.. ... . Comp. générale des Eaux .. I 270 51
«.„'

 a
'
A 10

 • •• • nra„;„Jr
 rS

** Comp. gén. des Eaux 5 0/0. 420.
WfP ••• •••.•• i.  Omnum Gaz delyon 60/0 ... .,

nw
 -. . d5 d « «20 Rue de Lyon..... 500 .. Gaz de Lyon 50/0.... ....

Sb!-?v 0v. ; -........< *ae de la Bourse... Union dei Gaz. .... , 238
Créait Mobilier _ . . , Comp générale des Eaux . . 365 . . Domaniale (Autriche) 271
„ - Lyonnais. ... , Omnibus de Lyon, 90 p Emprunt Ottoman «63 .. .
Ch. fer Or.éans Dombes et Sud-Est, 250 D -5 _ iseo „ V 99a 'k
Paris-Lyon-Méd ." "'[ i. Comp. des Abattoirs ... f.' I Honduras g " "f
Autrichien. "; Verrerie de la Loire et du Suez 50C ̂ .V" "
Sud Lombard n^ff;-"' ••• ••• Autrichiennes anciennes. Y. 2-93 75
Mobilier espag Croix-Rousse ... I _ nouvelles 287
CanaiSu32 443 .1 I .... Assurances G» du soleil... * C F Suisse
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i
 Lvon, 13 mars. j

Le marché a toujours la fièvre. Hier à>ari-
CBwrs étaient trop lourds lorsque le telegi'aP
apporta une phrase du discours de l

!
emp«' • il |

d'Allemagne parlant de l'évacuation compI«e i
1 anticipée du territoire français. Aussitôt nne) , s l

'J reprise se produisit et le 5 6/0 1872 rebond» « j
| 90.40 à 91.10. De grosses offres le ramenèrent * , 1

'1 clôture à 90.70, et le soir, sur le bOulMWJ
' | bonnes nouvelles que l'on reçut, de \ et'.® 1 ,
' i concernant les votes par l'Assemblée sur;W P J j
' S de la commission des Trente ne produisirent 4 i
' j 10 à 15 centimes de hausse sur les derniers w» 
A de la Bour?e. fort j

j Ici aujourd'hui nous avons eu une bourse
' f lourde.. , i/.»pher i .
*! Le 3 0/0, soutenu par son coupon iP*, s
' S dans trois jours, était plus ferme que les a
• ï fonds de 56.80 à 5Ô.70. • , 0. on i I
: I Le 5 0/0 1871 était offert à 88.95, puis a W.*^

Le 5 0/0 1872 débuta à 90.70 et à 90. d U-J ^ 1 .
' reculer ensuite jusqu'à 90.50 ; de 8r̂ V 7jA
' ! d'achat arrivèrent alors et ramenèrent à iv--> j
'  On retomba à 90.52 1/2, et en clôture on.w-

' 90-55- -taitque l
' 1 L'impression qui paraissait dominer et _
' pour obtenir des Allemands une évacuation^ ;
' plète et anticipée, il faudrait leur compta* tajt

vement le cinquième milliard, et on .esc° rra i
j| par conséquent la serrée d'argent qm P0U 'tsPf i

1 résulter. On voit la haute banque engag^^.
ji forces disponibles dans ia grande opération ^ , :
I sorerie qui sera nécessai* et ne pouvant pa ^

 i séquent les laisser, d'ici quelque temps du
| à la disposition des acheteurs sans argent. ^

' I Le 5 0/0 italien est plus lourd que P."
1
, ftttre

' 65.00 à 65.45. Les Italiens continuent .* , 0/o.
j monnaie sur nos marchés en vendant le j.^u.

Il faut bien faire comme l'on peut! On coi e„t :

i
trichien 774.37, et le Lombard 440. ^ ' ; p0u«
est venu de renvoyer en Allemagne ce 1
reste de ce papier. , .,. . uj. M

Le Lyon se tient à 880, le Mobilier a. «'^ $ ;
valeurs «lu Suez sont plus lourdes, 1 aow» âieçt j
à 431, la délégation de 382 à 378. C*i* Ç

1
^ ?*

acheté avant ie prononcé de l'arrêt ae * dr0jt. , I
Paris réalisent leurs bénéfices. C est iem ït t

L'action du Crédit lyonnais aval n^ .M S
1 extrêmement lourd de 7ii0 à 715 0- '/*• . bai^ 6
S «72 baissant, l'action du Crédit}?°™?àeaàe£ I
i égalemeat. D'ailleurs l'annonce du OIT p*- 1
I 25 francs a fait bien des mécontent- e

i acheteurs. .. vacA00-
\ Parmi les valeurs locales, on cote 1 i
g Eaux 365, l'action delà rue.de^ Lyon ou.

0)
 four j

1 Terrenoire se maintient a 4-is e^Q-. - |
f chambauït à 572.50, Petin-Gaude.t g den)ande^ | .
g Les actions des mines sont m^ 2Sfij çel'^gj, §
§ celle de la Loire reste à 295 t_gtieiyie a * '
g Montrambertà410,cellede. . et ,H 4. ,e
f Rive-de-Gier oscille entre n '*-'. de dépôts

L'action de la Société i onna'- é. i
demandée à 552 50. maintiennent en c

I Les prix des obhg" 1^"- "
1 rai extrêmement feSf-
i Orde2à2 1/f'0/00- Q-i;^i
; Ecusde-ià-'l/2 0/00-

 f
-ble de 25-3. i''

I Londres prennent plus iaibie Gj^^^\

*****—""*- " Vu par nou$t maire du deuxième arrondi$*evtent de Lyon, pour la légalisation de La signature d-eontrei oyont le


